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PRÉFACE. 



Avant la pubiicalioa, en 1847, de la Notice historique sur Van- 
eim conseil wuverain de HfUnauî (1611 à 1794) (1), par M. Ga- 
chard, et celle que le même auteur a laite, en 1841), de Documents 
reUiAife m grand baUlioge de MainaMt (%)^ N.-J.**G. DelaUrCf an- 
den maeeSkr de Hainaul, avait fait imprimer un article intitulé : 
De la législation (nnciennedu Hainaut (5), dans letjiit 1 il retrace 
très-^ueciDcteiiient, à Faide des chartes» les annales de la cour 

(1) Procès-verbaux de la commission royale pour la putUication des «m- 
dmnuhUetcTdiMnanee$delaBêleiquB,LV*. 

(9) /Mr.* 

(S) CkaHude ffûfimM de Fan lâOO, etc., pp. 5S-99$ M«nt, tSil > 
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souTeraîne à Mous. Ajoutez à cela plusieurs notes détachées» épir^ 

SCS de coté et d'aulre dans quclquib ccrivaiiis du pays ou dans 
quelques manuscrits sur radroinistration de la pro?ince (i), et Ton 
aura réuni tout ce qui est connu de rhistoire de la cour et du con- 
seil. liov6 de là, pas le moindre luémuirc qui jette du jour sur ees 
anciennes institutions dont on retrouve si peu de traces dans les 
documents parvenus jusqu*^ nous, pour les XII"", Xî!!""*, XIV"* 
et XY"** siècles. La Bibliotlicquc communale de Mons et les biblio- 
thèques particulières de quelques amateurs de cette viHe renfer- 
ment un grand nombre de préjugés ou recueils d urréts formes par 
des conseillers, parmi lesquels figurent des hommes capahles , mais 
aucun d*eux ne contient de» notes qui semblent attester que quel- 
qu'un ait entrepris de faire un travail important sur rhistoire du 
oorps dont il était membre. Et cependant» qui mieux qu'un De- 
marbaix, un llaoux (2), par exemple, pouvait nous l'ouniir des 
renseignements à cet égard? Il est vrai que le désordre a toujours 
régné dans les archives du conseil (5), et qu'U eût été difficile d*y 
fouiller pour se rendre compte de ce qu'étaient et de ce qu'avaient 
fait leurs prédécesseurs. 

t^our arriver k écrire une histdil^ du cdns«i] de M^lthattt, là làvhe 
était donc rude, puisque nous n'avions pas, comme il en existe 
pour les provinces de firdbant èt Ae tkûire^ de ti^attx ântériéorâ 
à consulter. Il nous a fallu exlmmci* de la poussière rhartes, regis- 
tres, actes. Jugements pfôcés. £t non-seuletnetlt bôUS avuiqS eu 
ksohî d'un tiMtaps eônrïdérAhte j^iii» eotfipttte» m Âotttbi^uxpaft- 

(1) roy. les rapports des intendants français en manuscrit, à la Bibliolbcque 
ctunmnnale de Mons. 

(3) Foy. sa biograj^ie daat V'Jtmmin dê PJca^Mtie 4» 1843« et dam 
r^muMtl^ d» la BMMkêfuê royah d$ 1848, parle baron de ReUfanberg* 

(IS) Foy, l'Appeadica. 
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piers du dépôt des Arebives judiciaires» à Moni, mais nous avons 
dtè oMIgé de pamurir prcsq«« KmtM lea mM^m dea étala de 

Halnaul, au déyùt de l'État, à Uom ; U s ai eliives des conseils privé, 
d't^» des ânanees et du oonsell rejrai, celleB de la dianibfe dea 
comptes , et d'autres aHhtiom eiicon« an dépél dea AMMvea du 
royaume, ainsi que les cartidaires et naousorits que possède la 
JKbHotbèque eommoiiale dé Haut* 

Le mémoire qw nous avons aujourd'hui rhonncnr de soiimoltpe 
Btt jugemeiH de TAcadéniie , Ait ééjjk enveyé au eonâouM da lltôi^. 
Les eommissaires, tout en reeonnaisaant qu*it était le hvÊl de beau- 
coup de rechci'chcs, ne ie jugèrent pas digne d-iinc récompense. 
Noul de^Hik Iof^ Mi tavgemeiil notre profit dea obeervatloiia 
qu'ils consignèrent dans leurs rapports , et nous reconnaissêiis Wen 
-v^ntiors que Verdre ohronoiogiquo que nous avions admis d'iilioM 
était dea )ta etiéfoMsL Auifei, en noua éMdant I npréëenler 
Tiotve travaii au concours de 1887, ce que nous n'avons pu faire 
{dus lèt pdur des «Musea ludépendaMae de notre vélootë» n^vona- 
notti fNte hlkM I ad<^r4» tênm que nos hoiioraMes jugea noua 
oui en partie inA^uéeV li*uu d'eux aurait voulu voir jeter dam 
iMilrè féaK ^élqiiéli déMa imeedotlqiifls, qttdqûea Siqgnpbiea. 
Nous nous sommes livré à de nouvolles investigations dans ce but, 
et noire déaip, nous nfaiFoi» pu rien iiéQuetUlf« lio eeaaell 
âe &ilnlignil4iVi jouénn'MIé péllllqrtttf quii danà latdflln^èpea annéaa 
du aiilfâôdopnlop; son hisioire «stdoae très-circonsGl*ite. Aussi, las 
iHHMIifii ^«fM Util jpayllo da «o^^pii n'ont gn|i« été mlléa m 
éféiémné , «et «e mkv pi9u idMngiaiài fmf leurs éèi9à : beaucoup 
ont lyt des iui^iotattoBs aur loa chartas et ^oututuiis du itaiaaut; 
yialqnwi éni'aénlanp|it<MWfabnnda dgaiie tniiiMbiiiléi|iiîi.ttoa 
dtcpohfi pour le XVil*'"' siècle, les conseillers d Oiligtiics, Petit 
et WitieiKHPt, et fonr k XffULf^, las oanaaâHaca Maqwt» 
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JN.-i.-G. Delaltrc, C.-J. Demarlmx, I .-(i.-J. du Cliastcicr, Har- 
jDigmes, Hcnnekiane^ haamyear^ de Maleiogreau, PaiîduoB, 
J.-A.-J. Pépin, Kaoux, Recq et Talion. Outre ces noms, quelques 
avocate se sonl fait remarquer |Mir des publications ou des travaux 
nanuMvits utOes, tels que Pierre Gospeau, P. Ledue^ IL Lefort, 
B. Leroy el D. Loa^^liaye, qui vivaient au XVIl'""" siècle, et Charlé, 
F.-J. de Saint4ieiiois et h'B. Ijedereqz , au siècle dernier. Faute de 
renseigneroents, nous avons donc été forcé de négliger la partie 
biograpliique, et de nous attacher exclusivement k retracer Tins- 
toire de h'cour el du conseiL 

Avant d'entrer en matière, nous croyons devoir justifier Tordre 
que nous avona adoplé daoa la division des diapitrea de notre 
mémoire. 

Après avoir traité des origines de la cour souveraine et du con- 
seil ordinaife, du grand bailli et des prëKi^atiTea que les comtes 
de Hainaut lui attribuèrent, nous avons défini quelle était Tq^a-* 
nisation de ees deux corps judiciaires dans les époques antérieures 
au XVn~ siècle. Ces rraseignementa liorraent le premier diapitre 
de notre travaU. Nous Tavons fait suivre de l'analyse de toutes les 
chartes qui ont régi le Hainaut, afin que Ton fût de suite Cunir 
liarisé avec les dispositions législatives auxquelles nous renvoyons 
si souvent dans notre récit» Le chapitre UI est consacré à la compé-^ 
tence el aux attributions de la eoor et du eonaeiL tes matières dont 
la cour et les trois sièges du conseil ordinaii e connaissaient y sont 
déteiminées en peu de mots ; quelques détails noua ont paru auffi- 

sants pour établir leurs attributions respectives en dehors de ces 
matières. Le dernier paragraphe de ce même chapitre traite des 
cours de justice subalternes qui allaient en appd 4 Tun de ees deux 
tribunaux. Au chapitre FV nous parlons du ressort territorial, et 
nous ayons relégué dans le chapitre V tout te qui regarde le êlyk 




de procédure que Ton suivait à la cour cl au conseil, ainsi que les 
ordonoances relatives aux plaids et aux vaoanoes, «ux avoeats ei 
aux sergents, eie. Nous «tous réservé pour le diapitre VI les Mtê 
et particuluntcs concernant la fusion des deux corps en un seul, eu 
i6ii,--]eur séparatioD en 4617, — les oonllîts que cette nouvdle 
division fit naître, — et leur séparation définitive, en 1702, sous 
le nom de conseil souvertUn de HaiuauL Ces cvcncmcnts nous 
ont paru devoir ducun former la matière d'un paragraphe séparé. 
Immédiatement après la i ctiaion de 1702, s'élèvent des discussions 
avec rÉtat pour la nomination du président du oonseil; nous en 
avons également fait Fobjet d*un paragraphe. Trois antres para- 
graphes sont consacrés, le premier aux conilits du conseil avec 
rÉtat À Poccasion des fonctions de' conseiller; le deuxième, à l'oo- 
easion de celles d avoeat fiseal , de substitut avocat fiscal cl île secré- 
taire, et la troisième, k propos de la charge de grand bailli» Le 
chapitre VII est sans contredit celui qui offre le plus dlntérèt au 
point de vue de i histoire, car le ctniscii souverain de Hainaut a 
joué un o61e important lors de rétablissement des tribunaux de 
première instance et pendant la révolution brabançonne : nous 
avons donc isolé ces événements. Ce même chapitre se termine par 
un second paragraphe, où se trouve racontée Thistoire des der- 
nières années de l'existence du conseil. Eiiiin, nous avons relégué 
en appendioe tout ce qui regarde Tarrangement des archives dont 
les états et la cour souveraine s'occupèrent au XV"", au XYI*"" et 
au XYIIi-" siècle. 

Nous BYonsi fait droit k une autre observation judicieuse des 
commissaires du concours de 1852 h Tégard des textes trop nom- 
breux que nous avions intercalés dans notre narration : nous en 
avéns fait disparaître beaucoup et consigné d'autres en note. De 
plus, la liste des grands baillis de Hainaut et celle des membres 
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(VI) 

d0 k cour et du coai»aii, iic|»uii» jui»qu .cn 171^4, u ^st qu ua 
■ppnditt hwy«yiimhlB pealplm» etr ettet ««04 phw «yactec «t 

plus emnpièm ^ Mlles qu'a publiét^s De 3oM$$u, en iian^âm 
fiûo dHêttitru dit la ville dt MoM* 
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H18T01AË 

CONSEIL SOUVERAIiN DE UALNAIJT. 



g jn-, — Oriyùn de la cour souveraine et du conseil 

ordinaire. 

On ssii qu*tine des prcinièics ohlij^ation^ la vas.salit(^ ordi- 
naire et régiilièi'c ôlail l'assistance au toiisril {justitin). C'est en 
▼ertu de ce droit ^jv'avaienl les comtes de Hainaut sur leurs 
Mttx, qulis les mm^lcnt aux plaids {plaeita) et qu'ils les 
réunissaient pour prendre leur avis (i) dans les questions sou- 
mises k leur dëdsîon souTeraine. Telle est Torigine de la cour 
du comte (curia coniitis)^ nom que cette assemblée |K)riait au 
XII-' siècle (2). 

Cette cour était donc cx)mposée des hommes de fief, quels . 
qu'ils fussent, pairs > nobles et antres {prineipi$p nobiliM 0t Ao- 

(I) ÛiiUbeni Ckronha àanfwniœ,^wim, 
(I) /Mi., p. 172. 
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mines) (1), qui relevaient directement de rantorité eomtak : iU 
jugeaient d'après la coutume. Mais comme ces juges ne s'enten- 
daient guère au droit éerit» à cause du peu d'instruction répandue 
k cette époque reculée du règne des premim comtes de ÎTainaut, 

vi que les cas qui se présentaient ('tiU(MU somont très-épiaeux, 
ils furent obligés de se faire assister par des clercs , les juriscon- 
sultes du temps. Le chroniqueur Gilbert cite un jugement de Tan 
• 4188 , où ces derniers intervinrent et donnèrent leur avis (â)- Cet 
usage se maintint jusqu'au XYII"*" siècle. En 1387, les offices 
héréditaires d'échanson, de sénéchal ou de maître d'hôtel, de 
panetier, de chambellan, etc., l'urcut érigés en fiofs par le comte 
Jean d'Avesnes, et ceux qui en étaient pourvus acquirent ainsi le 
droit de siéger ù la cour (5). 

Une opinion généralement accréditée par plusieurs écrivains, et 
grand nombre de mémoires manuscrits qui existent dans les Ar- 
chives judiciaires et dans les Archives de TËtat, à Mons, font re- 
monter l'institution de la cour aux dernières années du règne de 
Richilde (entre i07G et 1084 ). loi s de la création des douze pai- 
ries de Hainaut (4). Pour réliiwr cette erreur, il sulfira de se rap- 
peler qu'en Flandre, en Ostrevant, en Gambrésis, etc., il existait 
une institution pareille, et que personne n'a jamais cru devoir 
reconnaître dans la création de ces dignitaires l'origine d'un con- 
seil de justice de quelque nature que ec filt. Nous ajouterons que 
la date de la création des pairs du ilamaui n'est rien moins 
qu'exacte, puisque Gilbert, chroniqueur du XIl"* siècle, n'en parle 
point, et cependant il a soin de rapporter (5) que la comtesse 
Richilde institua les offices héréditaires de sénéchal et autres que 
nous avons déjà cités plus haut. Et certes lui qui est si consciencieux 

(\) Gislehcrti Cfironica f p. 

(2) u Undc lioinines comilU dislricUus admoniti et a clericis asianliUus in- 
» strucli (p. 1 74). » 

(3) 0\terre de Jean d'Avesnes contre la ville de f alenciennes , par Siniofl 
Leboucq ; Mons ,1840. 

(4) Avesnes, Chioiai, Sillv, Lonfjueville, Baudour, Barbançon, CliièvwSjLens, 
ie Ropulx , Uebaix, \Vâlincouri et Que»^» 

(5) P. 9. 

/ 
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n^aundC pa» pMsé sùob «lenee tiir fini auan imiiortaiit que oshii de 
rétabUasement de k sonnuraiiie eaar de jartioe da Hniiant* Une 
deraiàré preuve «outre l'étiblMMiieiit de oe tvibnml an XI** fllide, 

c'est que si les douze pairs du comté avaient seuls eu le droit de 
eoiisliLuer la cotir, nous rt trouver ions ectlc ors?îinisalion dans les 
siècles jp()stérieurs» et ïon n'en voit au contraire nulle trace. 

ÎMtum du eamte, ainsi appelée pane que e*était le togv a w dû 
qui là prMdait dan» le prinâpe(i)9 eierçaH sa juridieiioii sur les 
demc dasaes de personnes privilégiées : les nobles ei les eleres on 
gens d'Église. Quant aux serfs, ils étaient justiciables de leurs 
seigneurs, et lorsque |>jus tard, la catégorie des affranchis , des 
bourgeois se forma , ceux-ci obtiurcat k droit de se choisir leurs 
propres jug^ oa échcvins. 

D'après la eonsUtmioii de la eoor on reconnalbra io«l de suite 
qam dans les pteniers sièdes elle ne pouvait avoir île siège fixe 
dans teHe localité plutôt que dans teUe antre, pvfaqaH dépendit 
du comte de rcnnir un certain nombre de vassaux partout où. il 
setrouyait, nfiu de décider avec eux les contestatious (|ui étaient 
soumises à soa jugemeat* Si beaucoup de sentences qui existent 
éaeôre en original, ou qoi sont analysées ou tmnserites dans les re* 
onBâs ds dq>iâmes, ete^, (S) , sont datées de Mon», le lait s'explique 
de htMnéme : c'est parée que le eomte de Hainaut avait sa rësi- 
denee habiliiellc au ehc4tean de cette ville. Les plaids néanmoins 
étaient tenus à Mons dès le règne cle Jiauduin IV (3). 

D'après Jacques de Guyse, qui mourut en 1399 , et les historiens 
du» Haitaant qui l'ont copié» e*est à Tannée lâOO| au moment oû 
ftniduin. YI partit pour l'Orient, qu'A iaut fidre remonter Téta* 
Idlasement de la cour à Moiis; sdon lui, eDe siégeait de temps 
immémorial à Hornu. Vinchant, aiuialistc du XVI™* siècle, reporte 
la date (le rctie transi iiinn h Tannée 984. M. H. Rousselle, dans sa 
Notice sur ies p€Uais9 etc, (4), a déjà fait bonne justiee de ces 

(1) Gisleùi'rti Chronica . passim. 

(5) P'ny. une clirîrie du mois de mars 1197, aux A rcbires judiciaires , à MoDS, 
el Gisleberti Chronu a . p 88 , 90, 135 «t 17i. 
(5) Ginhberti Chnmica, j>. 172. 

(4) Mons,lS48. ^ 



Digitized by 



(4) 

emiift» Uasfom do CrVfiB turi proènUenent eu sous tes yeux 
^IqatMnteme dont' h MMmptiim «dnttitaii^qiMlB ràU'M 
vendue |mip le «Mite sem Im Mam dVonm» el te oi^Mé éa^ 

vain aura araneë le fhit dont nous pavtefti mm aiiM wéiiêÊtHUén, 

Lu couv HV siégea, rroyoïis-nons, à Mons, d uii*' iiKinière stable 
que vers le XIV"* siècle. Elle teriail alors ses réunions consultatives 
daoi.te chapeile de ^aiiii* Etienne à Sainte ^Waudfu (i), «i ses 
adaumaite pteida diot ano aalte du chàtatts qui kn fètiàl h'mm 

Fasaona I Vén^m du eaaaeil fipdiiMiiie. 

Outre les actions personnelles et réelles des deux classes |u ivilé^ 
îp'ées que nous avons mentionnées, et qui rentraient exclusive- 
ment dans les attributions de la cour, les eonites de Haii)auti4^'- 
daknl eifeooro toutea tel eonteatetioiia qtti è'dteitieot à pvqpda de 
teTi imià et de lenai doinainea (2), et eonmteirif m àmmiam 
de Aiaaâè moQiuiie, hilite tndiiaon, ele,. Lea e^mles jiigeàkM eéa 
cas (le souveraineté {ne^otia mblimia) avec certaines personnes 
désignées dans les d(»cunu'iUs et les chroniques sous le titrU de 
eofiaeiilcrs (comiliarii). Ils les eonsultâient dan$ le^î gruudus dr^ 
eoortaaeea où lea imànlude l'État» trouvaient canippomia (6). 

Pops le prineipe eea ooneilteM ëtaient dioifiis perad les cow- 
pagnom d'nnnea offdinairea du conle (eomuuKîtefia»)» ôilbeft 
nomme ceux de Baiuluin IV t e'étatent fifflea de €iite /4ki8idv de 
Mons , Eustiïche thi Urruilx, le Vieux, IIocl de Quicvrain , ks frères 
Louis et Charles de Fjasnes, Thierry de Lijiçne, Iwan de'Waudri- 
pooty lm :Mr€.$ Henri et Guillaume de Braîne, iloberl d^Assom 
wObB^ Uàm^ cUttteiD de ikloii^, Jlt âniUainae de Si«rlAiiaj£ai titiM; 
dteft bien ve^evchd, car ootln çhMoiqneur i toiii'-ite te mbi- 
lionner chaque fois qu*il parie d'un iiRi9neiip qid>mife-bMe que» 
lilé (4). Le même écrivain i Mu te encore les noms de toUs Ies 
eoaseillefs de.liauduùi V, ymm Ji^^queis, .dii»il« ;1 y a^aii bcaU" 

(1) P'oy. ks in iiiîers rPffîslros aux plaiils de la cmir, qui mu«ntent au 
yiVmt gièiiie, aux A»tl>tv*-t» jiidictaircSj à Mons. 

(2) Chartes de l\iu li>00. • " 
(ô) Oisleberit Chromca, p. 135, 14C, 2C8, eCc. 

(4) /6W.,p.tl8. • * 
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( s ) 

tmfét BotiM et fwi t w* illilihim ( Utit i alm i t im i , e ' wt à ën ét 
IMvioiHMi iw^élMS ^# ^hs^pM hjévédUilifaNNb II i^pl iiB ifÊt toi priii 

cipatîx d rnlrc eux intei'vonaienl dans iom les nclcs du prince, cl 
qu nn Jirnntl nombre était Mrs romfingiiuiis d aniK s ( 1)* 

Le iLoaseU du eomtc esl dési^^iui au NIV""" hicdc, iidiaiiimeiil ttx 
méi iMné lè Mfc ^ CMacil ée U(iÀmui(^)f H tove «efaii éa 
1^ fOiMHl, ni 4m(3^i tn IBM (4|, en iéûft, «U^(l(). On m 
YèppfU mnâ aidHom dAns Ift «NdriM d« XV^ «M» : 8 
s'asseniblait ninrii Ait châff-taii de Nônsf c{ui étail devenu la demeure 
du grand (l< ilaiiiaul; cet offieier habita au XVI'"' sir( Ir îrg 
béteis d Eiigilicu ut de ^aast, el ii y conv4>f]iudtie esOiBilf quî avail 
€i|ieiiiinl oiÉsmé «a eMtm MM 8ftM« à M Mf» 

■ 

des exploits du grmd bailliage $k déposHaire générêt dê 

Dans les premiers siècles de leur existence, les comtes de liai- 
oaiit rcaduicui la justice personneUemcjaU Plm tard ils se firent 
remp2a<ser par leur liailli, doiareKÛleiMse est mstalée par les do* 
cmnents dès ie Xil'^ siéde. la eharle de Tan 1300 ëtablU parfoile* 
mut ses; droits. On y Ut que le bailli du comte, iiMtUué par les 
lioiames du comte au-dessus (h; tous les autres haillis, rend justice 
à toutn personne et connaît de toutes les causer, comme s il était 
le ei)mic iui-mcmc) et que ks liommes du comte, e'est^-dire oeux 
(^ui yenqent. fief de Im^ rendent aussi justiee à tous contre tous, 
coipA^ rop^aentsAf le comte. Cependant le balUi ne peut eon<^ 
naître des contestations relatives aux domaines et li^ritages du 
comt^ n ne peut non plus traduire en justice aucun vassal du 
qili^.à j^ojpos disses biens à iui, si ce u est en prcscocc du comte; 

(1) Giikberti Chrunica, p. 283. 

(2) Registre n'olUl de la chambre «les compte*, aux Arciiivcs du roiyaume. 
^ (3) Cartulaire de Hainaut, fol. 19 r», ibiéL 

(4) ibid., fol. 56 
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mais il csi juge des conteslatioiis mobiliau cs cnti c le cumic et ses 
wsaux. Les dëoisioi» rendues sur toutes les affaires sont este- 
toûres comme ayant tonte Tantorité de la chofe jn^ée. 
L^acquishion du comté de Hollande multiplia an TUV^ »hdè les 

absences des eomtes de Hainaut. Pour ces iiioliis le comte Guil- 
laume l'*" auj^uiciila les (hoiis et les prëroj^Mti^ <'s du h;»il!j et lui 
accorda, en 1525, le tiU'c de gouverneur et olUcier souverain (1). 
Six ans après , le 50 juin i35i, il lui «joignit an olere4^rgé dë 
tenir les écritures de son office, lequel prit btentAt le nom de eim 
Unmî le compte des exphUê du (// aiidknllîa^, etilTénlorisilà 
se servir d*un sceau pour sceller ses actes (2). Viqchant ajoute qde 
ce sceau fut gravé ea 1 554 : < Adoiic, — ditril, — fut commencé 
» à faire papier pour arresler les faits de la cour. » Cet historien • 
est dans l'eri^eur, car il existait dans la trésorerie des chartes des 
comtes de Hainaut un acte du 6 mars 1332^ (n* st.), anipiel était 
attadié le sceau du grand bmOîage. 

Les diverses attributions et prérogatives que le comte Gînll- 
laume P"" accorda au grand bailli, se développèrent peu à peu et 
donnèrent naissance à trois différents sièges, qui eur(;nt chacim 
une partie des attributions du conseil ordinaire, nom collectif sous 
lequd on désignait cetf trois institutions dans tous les temps. Les 
mêmes personnes y jugeaient en nombre indéterminé* Au com- 
mencement du XV^ siècle le nombre des conseillers fût fixé & 
quatre (5) : le clerc tenant k compte des exploits du fçrand bailliage 
riait le premier d'entre eux, et c'était lui *pii ri niiil irait le grand 
bailli dans beaucoup de circonstances. A ces quatre membres iî faut 
ajouter l'avocat du comte ou l'avocat fiscal. Un décret de Guillaume 
de Barière, du 9 octobre 1409» adjoignit au conseil ordinaire àès 
assesseurs ou avocats (4). 

Par cela même que le bailli ne demeurait pas toujours h Mons, , 
il n'est pas étonnant de vuir des sentences rendues au coubeii ordi* 

(I) J)e housm^ Histoire de Mons. ' ' ' 

. (2) Manuscrit 4805, fol. 37 r", de la Bibliothèque éomniBiiritt éà Usât. 

(3) Registre n" 51 04 de la chambre <les comptes, aui ArcMres dll'ioyailOia{ 
— Particularités sur le règne de Jacqueline de Bavière, p. 00. '* 

(4) l>c Boussu f lùc. cit. 
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naire qui sont datées de Valeneieiiiies, du Quesnoy, etc., (I). Ait 
commencement du XV"" siède, le comte de Hainaut présidait 

encore (jik Iquclois cette cour. Nous citerons pour exemple, one 
séance tenue, en iiOi, par Guiliamuc de Bavière , à l'hôlcl de 
Naa8t(i). 

^ns n'avons pas trouvé de renseignements asses complets pour 
définir exactement l'étendue des droits et prérofpitîves du graiid 
ImUi de Hainaut au XIV^" siècle : nous pouvons toutefois supposer 

qu'elles étaient à peu près les mêmes que vei*s le milieu du XV"* 
siècle, époque sur laquelle nous avons des données exactes dans les 
lettres patentes, datées du 11 jévner 1457 (1456, v. st.) (5), qpi 
appellent Philippe de Croy aux fonctions de baiUL Voici les expre»* 
sioliB du doéqment qu'it^ait dâBcile de rendre par des équiva- 
lents : « Advons donné et donnons plein povotr, auetorité et 
» inandcuiciit espéeial de senunieer et eoiijiirer en tous eas loy 
» faisant, 1rs j^ers et hounues tenans fiefs de nous ad eausc de 
» notre pays de Haynnau ; de faire et passer bien et à loy touttcs 
» manières de werps , rapport , desliéritanoes , ahéritances , doaires 
» et ossennemens dés fiefs tenus de nous, ad cause de notredit 
» pays; des sin^ices tauxés, prendre et recepvoir tout don, quinds, 
» paines et fourfaitures ; de tenir siège de plaix ; de faire tous ex- 
» pJoix de justice; de prendre ou faire preiulu , .^aisii*, arester et 
9 détenir tous malfaitteurs et mallaitresscs trouvez en notredit 
» pays et comté de Haynnau, et ponr les pugnir selon leur' mef- 
9 faiet, si avant que k nous en appartient; de faire et créer tous 
» mayenrs, esohevins et^aultres gens de loy, et meisme tous sergens 
9 de notre court de Mons, par lettres, et touttes aultres manières 
» d oliieiers ; de yceulx ostcr cl dcsmeltre ; de créer et remettre aul- 
» très en leurs lieux , touttesfois et en la manient que bon lui sem- 
* biera, et généralement et espécialment de faire tout ce que boa 
» et loyal bailli de par nous de notredit pays de Haynnau est tenus, 
> puet et doit faire» et que audit olBce de bailli compète et appaiv 

■ 

(1) Saint-Genois , Bimumma awim$ , p. 303, eic. 

(2) Jbtd., p. 304. 

{%) Registrei aux arrêts de la ctmr, GOiomeoçaol au 31 décembre 1456; 
auK Archives judiciaires , à Moos. 
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» tient, aux !:îaigcs, iiouruMirs, droit;, [n ollfii^, tiiiultunciis, libertci 
> cl fraachiftGs, diuz et accouâtumcz auiiii oiiicc appartenant» » 

KoiM vorroiM pAiM loin qœ , vers 1« oûlicu du XVIII"'' giocle« m 
immbreiifct jfféto$^\m attadiéM av iptuid tadlUage de HaioMI 
farent dimimiées par le gouTernement de Marie-Thérèse* 

Le dore louant le compte du gmnd bailliage, eest-à-din' le pre- 
mier c()n^( ill< M* f'inis( il (ii'dinaijf, pré&iiUut cette nmv r\\ l'ab- 
ficncc du gritud ImUif omvuquaib les états de la province, où il 
iMg a a it au nom du souverain , renouvelait les magistratures de» 
vittaf» cte» C'était lui qui feoevailles droits aeîgpeuriaox dea raiefii 
dea Mb mouYanli de la oourt les exploita opMe par lea aeifoiia 
du .iiul bailliai^e et do la cour souveraine, les cautions et les nan- 
tissements) et il avaii de ce chef la surveillance sur les sergents, 
ainsi que sur les commis à Tadministraiioii des biens saisis, pour 
Im oUiger 4 reiidre compte de leur gestion (1 ). Ces fottetioBa ftirant 
aitppriflaéea par un dtoet du â5 mata 

Sa 4571 , le gotnrememe&taiFaittsaayë dooder uanoiiveldlke, 
eeliû de in dépositoireric ^ncrale, auquel il voulait confier une 
p{U'tie d( s aUi ibuiious uvail le clerc tenant le compte des exploits 
dUfraiid baiiiiai^e, mais les états lui firent observer « que de temps 
» hnméroorial les gvaada iMiilya de Haynnau, comme aouvaraiua 
» 'ottkyws du payai rt|»céaentaiit ea ea eaa Sa Mf^eaté^^^mM' 
9 «aflUBÎaat elerwtteatialaeam|^eet€ii<eoagiMla«aiioodai«G^ 
> voir tous et quelconques namptissemcns (5). » La dépontaîrerie 
générale Ciit ccpcndaul établir par 1< > ( hai ics de 1610. Dans un 
rcglemeut de 1045, qui concerne cet emploi, il est dit que la cuisse 
devait être mtce tous les sesMalres par ie ^raud bailii ou son dé* 
^l«é« et que la elare revêtu de eatta dbai^e dendt leidr tloia 
refiittres pour y noter, d'après Jeitts diiéraiiles origÎMB, les inn- 
mes que Ton versait dans ses luahis (4). Des modifieatioiisMeiii 
introduite:» daiks ee rcglemcut, ie 2â février 1G73 et le 15 juin 

(1) Chap. XTIII ileiclitffa^ 1610. 

(3) Archives judidairei , i Moi». 

<3) RigiHnmum oofM du OaU, t IT, aux AidûMi 4e rÉUt, à Uo0. 

(4) JRfigMm d^tmcUM wi» «1 miuifMê, vd. de 1641 à 1667, ilatl. 
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1697 (i). £ii 1700, à la requête du eonseiUcr avocat fiscal, il fat 
de nouveau entlèrenient revu. L'avocat fiscal avait profité de la 
mort du deriiîcr titulaire Séeus, pou? représenter au Roiivernc- 

meiU que, di'i)iiis un cerUuii u mps, personne uc s oiTrait pins pour 
desservir les ioiicUoiis de déimsitaire général , h rausr des j^i osscs 
charges auxquelles étaient astreints ceux que 1 on y nommait, rt 
même leurs héritiers. U avait fait voir la nécessité de diminuer le 
chiffre de la caution et la responsabilité du dépositaire, pour ren- 
dre Texerciee de cet mploi plus accessible et moins onéreux {"2). 

§ 3. — Des trois sièges de l'audience, du ferrage et du grand 

bailliage. 

Le conseil ordinaire, avons-nous dit, formait trois sièges di/îé- 
reiils. On U's d<'siij;ii;\it sous les noms de sièges de raudience, du 
1er l'Orge et du grand halMiage. 

An siéî^o dr î'niidience, qui est déjà cité en (3), s'expé- 
diaient les affaires relatives à la concéssion des octrois, à la rémis- 
sion des crimes, k la tutelle des furieux, des fous, des imbéciles, 
des lépreux., etc., et quelques autres cas, dits de souveraineté (i). 

Le siège du terrago connaissait exclusivement des droits et do- 
maines du souverain, des aides, tailles, impôts, etc.; des niaticrcs 
de terrage, des appels du chef-lieu de Valenciennes , du posses- 
soire en matière de bénéfices; de Tenregistrement des lettres de 
rémission et de grâce, etc. ($). 

' Le grand bailli de Haînaut était officier de justice, et connaissait 

de tous les cas civils et criminels qui se présentaient dans le comté 
et qui n'étaient pas du ressort de quelque cour de justice particu- 

(1) Registres aux mcmdemenU et placards du conseil de UainaiU, aux 
ArcLives du royaume. 

(2) /tegistres aux résolu lions secrètes, aux Archives de TKtat, à Mons. Le 
rcfjlcnipnt du 11 mars 1700 est imprimé dans le Recueil ^le plusieurs placarts 
forl iUi/cà au p'iys de f/aynnau . p. iîAij \ Mons, t7Ul. 

(ô) Sainl-Geiiois , j}Jonumms anciens j p. 305. 
{4} f oy. le chap. LX des chartes de 1610. 
(5) P oy. le chap. LXl des mêmes chartes. 

2 
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lièiv* C«Uiiciil ià les oiftiières de k c<ini])ëtciice du tîëg^ du grand 
bailliage. Le j^nind bailli démit rendre compte à la chambre des 

comptes, à Lille, ilrs exploits de ret nilit c. 

La défi ni lion de la cuiupctciH O cl dos atu ibu lions parliculièi^es 
de chacun de ces trois tcUmnaux n'aurait peut-être pas dû lùre 
iet roli^ d'uB paragnplie séparé; Il poorrait même paraître dé- 
placé, puisque nous eomaerons un diapitre à tmiler de la eom- 
pétenee et des attrâNitions ém eensMl fM^naire* Nous dirons piwr 
nous jnslifH'i-, que {hns la suite (1( uutrc mémoire il est souvent 
qucsliuii (le ees Irois siéi;es et ties dilîicultes qui s'clevèienl à pro- 
pos de leurs droits, et qu il nous a semblé qu'après avoir exposé 
Torigine du conseil, il était nécessaire d'établir ce que c'était que 
ehacun d'eux. Nous n'avons en cela, du reste, fait que suivre les 
recommandations de Tun de nos honorables juges de 



CHAPITRE IL 

CHAR i ES ET COLTIMES (.L.NiHALES Dl HAUXAtT. 

§ 1". — Charlea (fui ont réyi le Mnimnt dqmù le Xll"** 

jmquim XVI l"^ siècle, 

la coutume fut le principe d'après lequel en jugea k la eour du 
comte en Hainaut jusqu'en 1171, première date, où, paralt-il, on 
consigna par écrit les usages suivis en justice. Ces usages n*étaîent 
que des U'iiditions el des \cstii;cs des lois saliques, lipuaires, capi- 
lulaires et romaines. La eliarle de 1171 ne nous « si eonuue que 
par rexti'ait qu'en a douné le chroniqueur 4silbert (i) : nous voyons 

(I) Cet evtiait a éic lepubtié pat r^.-J.-6. Deiailre, «laii»M5 Charles du tiai* 
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qu'iiUft fut rédigée pir k oommuo cotuentmeni, cotneil «l délibc^ 
ration dwhomraes nobksf qui firoot, udiî que l6 foitoleBiodum V, 
MHiieDl de Tobserver. Les diipositioiM qu'elle eontienlmt repro- 
duites dans une des deux chartes de Tan i200 (i), données par 
Bauduin VI, avant son départ pour lu croisade. 

L'une de ces rhnrles de l'an 1200 eomprend len Uns roiicenuuil 
les fiefs et les alleux; le droit de bai) qui apparlîeiii, à Têtard de 
ces biens, au survivant des conjoint»; la euccesdon mobilière d<*6 
bommes nobles; le douaire de leurs veuves et le» actions ]K)s«es- 
soires personnelles et mobilières* 

La seconde ) génépakjiu ut (It'sitçiH'e sous le nom de , lui 
publiée pour enlietenir la tranquiUiU' dans le pays; c'est tout ù la 
fois un code de délits et de peines et un code de procédure. £n 
voici on aperçu» « X^s aMSurs du temps msorte&t avec vivaeilé 
9 de ces doeuments ifrécusables^ * a dit le baroti de Reiibnberg» 
auquel ndus empruntons l'anah se ({ui suit (!2). 

c i. Les individus qui ne seront ni chevaliers, ni (ils de rbeva- 

> licrs, subiront la peine du talion, mort pour moi t, uieinhi t [xiur 
» jivembre. Les ïiis de chevaliers qui ne seront pa^ eux-uièmeâ cbe- 

> valiers à l age de vingt^aq ansy seront tfaités comme vilains. 

» u. Qui aura tué yn agresseur à son ourpa défendant, dervra 
» jouir d'une p«ii entière de la paî t du seii^eyr el dea anua du 
» défont. 

» ui. Siquclqu'un. i?ai <l uu forèls, iscs bois, ses eaux, ses prés, 
» par hii-méme ou pai son serviteur, demande des gages à celui qui 
» liii a causé; des dommages, ci qu'après avoir essuyé un refus, il 
» retrouve Je délinquanl sur sa propriété ei le tue dans une rixe ou 
» gui»Te privée, il ne sera ni puni ni soumis à aucune amende» 

» iv« Si rhomicide esl fugitif^ ses parente et «rois doivent l'aban* 
» douiu;i loi mellcment et labjurer pour jouir de la paix; s'ils le 
» refusent, ils sci nul traités conune l'bomicide fugitif jusqu'à lac- 
» complissemeiit de ce devoir. 

(1) Ces eliailes onl ctû publîtcs plusieurs fois, entre autres, pai" Drlatlre. 
Héeeiitin^nt C. Vi'ma «n a Tait paraître un nonvedu texte plus correct «lans sou 
ouvrage intitulé : £loge de Baudouin de ConstofUimplCf 55 j MonSf lââO. 

(â) tiiglairc du wnUé de iiainaut, l. ll| p. 1^. 
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9 V. Si quelqu'un a pris ia fuiic.avee l liuiiiicidc, ou s cstcloigué 
» el expatrié à cette occasiaD, parce qu'il n'a pas youla renoncer è 
» la parenté da coupable , il pourra revenir dans Tannée et se sou- 

> mettre k cette formalité. Après ce terme, il ne pourra pas plus 

* revenir que le malfaiteur, < i dans 1 aiiiiéc. lo seiîi^neur dont il dé- 

> pend c<n)(i<(|iif'ra ses hu as rueubles qui se imuxent en Ilainaut. 
B VI. Ou procédera de la même manière , sciou la gravité du 

> cas, à propos de mutilation. 

» Tii, La terre d*un fugitif ou banni ne pourra rester qu*un an 

* an pouvoir du seigneur; passé ce temps, elle deviendra la pro- 
» priété du plus proche héritier, s'il a abjuré le coupable. 

» vni. Si quelqu'un porte routenu à pointo. i nmins qu i! nr soit 
» chasseur, queux, boucliei' ou voyageur étranger, il payera soixante 

> 80U5 d'amende à celui qui exeroe la justice dans l'endroit où il 

> sera appréhendé. S*il est trop pauvre, on lui coupera une oreille. > 
Les deux ehartes, dont nous venons de rapporter la* teneur, 

furent publiées , le 27 juillet 1 SOO , en pré^nce d'un grand nombre 
d'hommes de (icf iW Mvni été convoqués à cet effet au château 
de Mous, et qui jurèrent, sur rÉvanij;ile, de maintenir et dob- 
server tous les points qu'elles contenaient. 

Nous allons énumérer, en suivant Tordre chronologique, et 
passer en revue les différentes, chartes et dispositions législatives 
que les comtes et leurs successeurs accordèrent au Hainaut. 

Aux plaids qui se tinrent au château de Mous, le 21 décembre 
4325, la cour lit consigner par écrit et l'iMidre publniues quelques 
coutumes suivies jusqu'à cette époque. La plupart des points con- 
cernent la justice criminelle, tels que la purgation d'homicide, la 
plainte à porter par les parents de la victhne, la peine de bannis- 
sement du Hainaut, qui appartient au comte, la paix pour homi- 
cide, etc. Deux autres articles regardent la juridiction qu*a la cour 
sur églises et leurs et la souveraineté du eoiiile sur tous 

les irancs-allcux et Ijiîs bicus amortis (1 ). 

<1) « Item, ««uil 4t ootutuine en ladiete oourt que les églises de Hayanaa ' 
» plaident en la court à Mons et nient ailleurs, église contre église, et lajre per- 

* sonnes oontfe église, et' église contre Uye personne, de meoMes el catteU, de 
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Le lendemAin de la mi-caréme 1336 (1335, v; st), queliiufi 
hommes de la eour ou fèoàBnx^ réunis sous la pràiidence du bailli , 

consigiurcnl j)ar âvr\i plusieurs autres points de roiitumes tou- 
chant les ûïoils que les seigneurs devaient avoir sur ieui*s lionuneH 
liges (1). 

£a 1339, eut lieu à Mons un duel à mort entre Jean deMoustiers 
et Jean de Thians, dit Wafflart : la eause et Tissue nous en sont res- 
tées inconnues. A ee propos, la eour, eomposée d'un grand nombre 

de noMcs seigneurs et d'hommes de licf, arrêta, le i" juin, des 
disi»(»sitious à l'éjgard des armes que pouvaient porter les gentils- 
hommes dans de semblahlcs eirconslances, et sur 1» manière dont 
le cheval devait être harnaché (â). Ces dispositions furent publiées 
de nouveau, en 1347, nous ne savons k quelle occasion (3). 

Il parait que sous le règne de Marguerite d'Avesnes les chartes 
du pays n'étaient plus trop bien observées^ car nous voyons qu'en 
1346, les iiuhles, les hommes de fief et les i»eligieu\ du eomt^ 
se plaignaient dV^tre « f^revetz et maintenu, au contraire des bons 
» anchiens usaiges dn {mïs de Hayunau, dès le temps leur chier 
» seigneur, père à ladicte comtesse. > La princesse délégua douze 
personnes pour décider et faire mettre par écrit les points k obser> 
ver. Biles confirmèrent les dispositions des chartes anciennes, et en 
an ètèreut d autres Louchant la bourgeoisie loi aiue, qiiî fut annulée 
depuis lor s; les fonctions des serj^ents du souverain, rolïiee du bail- 
liage des bois, etc. Il y a une de ces dispositions surtout qui nous 

r> teuure brisie, tle posvssion et de leur nllops, <](' If^iirs héritafçps amortis. 

w Item, est-i! de causlume en ladicte court que le < (nntf (!p H.iynn.m a , seul et 
• pour le tout, le re<îHorl la congiioUsance et sonvt'raiiK ti ^ui tout les frantz alloeCs, 
« et surloiis le^ hi i ilijpcs nmortîsqui sont (icdens ladicte ( otirte, aussy bieiicomine 
» il a sur les Ïu-Aê. •• C<n-(ul(i)rf de //nitKint , fol. r", aux Archives du rovaume; 
— Cartulaire dit Cari a Mahiv. An liives de l'Ktat, â Mons; — Manuscrit 
!!• 4865, fol. 21 r", à la Bibliothèque coimniniale de Mons. Ce dernier manuscrit 
est une irès-boone copie du Carta Maria: nous nous conieuteroos désormais 
d'y renvoyer. 

(\) Cartulaire de flamant fUA. 15 v*. 

(2) Manuscrit n" 4865, fol. 1 1 i-". Cette pièce a été publiée par M. Schay es dans 
le Poly graphe belge, n" 5, p. 80 ; Aijvers, 1835. 

(3) CartMluire de. ilamuuij toi, 15 r. ' 
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iiitt'rcsîîc si)('('iiil(»monf iVi. c'est edie qui donne le droit au bailli 
Hainnut « de dciijoier en conseil des hommes de la court h 
» Mons, s il est homme de ladiOc court >, sauf touteioit l'il lagifi- 
lail d'une diffîculté quelconque qui regnrdàl le aouimia, ou qui 
intéressât le bailli lui-même (1). 

Le due Aubert de Bavière donna, le 9 août 1 59i, h la demande des 
états du mmié (prélm, rnllpge$j mbles et. bonneg villes de noire 
pays de JJujjnnau, et pour (uut le corps et vannunnaulté de cellui 
puys par commune convocaliou)^ et, après avoir consulte là-dcssus 
son grand conieily une eharte touchant les homicidt^s, les bourgeoit 
afforains, les sommations par sergents, le ^pit des dettes, les lom- 
bards, la protection des biens des églises, etc., (3). Le 6 novembre 
de la même année, en séance des pleins plaids, la oour renfbroée 
rendit un appél pour éclaircir quelqucR points de eettc chai u nui 
re^ardnienl le déni ou fourjuremeni dos coupables dliomicide par 
leurs proches et parents (3). 

Guillaume de Bavière déeréta, le 7 Juillet i4i0, k la requête des 
états, une nouvelle charte pour tout le Hainaut. Cetle charte, qui 
se compose en majeure partie des lois et ordonnances antérieures, 

traite des oblii^utiuiis peisoniielles ; des eonstitulions et du paye- 
ment des rentes; des rapixn l^ p our assurer eeiles-ci; de la iaeulUî 
de plaider par procureur; du serment à prêter en cas de vente 
absolue de meubles et héritages; de l'expédition des procès) des 
salaires des avocats et sergents ou huissiers, ete^ (4). Il fvii aussi 
décide par la charte de 4410, quil était laissé à la discrétion du 
bailli de Ilainaut et des hommes de la cour de donner des éclair- 
cissements et déclarations sur les points de loi (|ui Texi^eaient, sans 
pié^udico ikux dfoiu du comte, et mm porter attciutc aux lois 
et coutumes qui auparavant étaient en vigueur, et au&quriles on 
n'avait apporté aueon changement ou modération. 

(1) Msmucrh a* IMS, M. 9tr) — Cartulairi iè Jfëftunti, M, 9ê v*. 
(9) Cartulaire dè ffaiwnU, M 35 v*. 
(5) Ibid., fol. 89 — Manttseril n* 4805, M. ff r. 
{4) CarHaminé$M(»kiaMt, M. a9r*)^ll«naioritii«4MI9, M.!01 t»j — 
* Registre a* 55 de U chambre des oomptet, sas Atehim iu fag^auine; ^ ÊUtmMf 
de charteê } Moos , 1 778. 
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En 4410, fut emwc jmbluu' i-t^i uiiiic oidonaonoo, nu nom du 
eufiilc, oi rédigée de Tan» du eoiMeil, nm- les réclamations des 
ëlets, touebêoliet imimn, les priTilëget des bourgeois des fnn» 
bmsfgs (Ath , fiiTBi, Bouchsin et le Quesnoy)» les devoirs des gtrdes 
forestiers, les exemptioDs des eheveliers^ Texamen des elercs tenant 
cchoj)pc, ïv suluiiT (ics échovins des chefs-lieux, i ic. 

Pnp ehai'te du l*"' mars 1 i l S i I il 7, \ . si.), Jati|iu'liiH' cic lùt\ it-rfl 
niodiiiu, h la demande des élau, quelque?» poinU de la eluirle du 
7 juillet iitO» et donna rioterprétation de plusieurs autrrs dont ie 
sens était trop obseur {%)* 

Étant à Mbns, le S férrier 1448 (4447, v. st.), Philippe le Bon y 
gcelk plusieurs actes importante pour le pays. Parmi etix fie trouve 
un déeiTl lunt conlîriiiaUnii du pn\iléji;(' qii ii\ ;iirHt U's llni- 
nuycrs de n étre justteiubles des eours «»|jiriUa'llrs di's i-vèduîs de 
Cambrai, lâége oi Arras, que pour les points eoneomant ia foi, 
la consommation du auirlage et le diforce, et qui statne que les 
prêtres et les elercs seront attraîu devant la eour à Mons et les 
autres juges subaHemes , du ebef d aelions personnrikw , HTilea et 

ci iminelles (5). Tne autre ordoinjancr de la ini^nie thav jienuet 
de ïic j)(iii! \oir devant Jous juges <iii('lc<)fi(jiics du cIk;!' de dettes 
il titre de bois et de Imies, sauf dans les titiis franehes fnréti de 
Hoomial, Yieogne et Eroqueroie (4). Lu S» novembre 4449 (5), 
Philippe le Bon r^la les attributions respectives des juridictions 
spirituelle et temporelle en Hainaut ((i). 

Toutes ees di8[H>sitions sueecssives que nous venons d'énumé- 
rer a> aient fait reeon naître la ni'ees>ii/' de les eoor donncr en un 
seul corps : c'est ce (|ue firent, quoique d'une manière bien ineom- 
pièie encore, les arehidues Maxiniilien et Philippe, dans leur charte 

(S) /M»fiM.84i<<-IUaiHsrita-486g,feL1«rp«tl4f r». 
(5) Original , aux ArehÎMs de l*État, i Mont. 

(4) Origîoal, ibid.; — Cartulain de Jfainaut, M. 132 r; — Haoïucrit 
D* 4m, fol 941 r*. 

(5) El 04II1 M^Cemftr», comme te dit M. ihriK, dans ioa éitmiy» ekrmMh* 
fi^B été €kttHm Al a^êmamtf Moas, 1946. 

<S) Origîaal , aux Archives de Vtui , à Hods. 
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du 8 avril i4iii ^1485, v. st.), qu ii^ ixlru} èrent sur lis insUiiiccs 
des états. Ccttt* diaple confirme toutes les précédeiiLt s : elle li aite 
des liefs et des aileux, des obligations, des homicides, de la pro- 
cédure, etc., et fut publiée, le mai, sur le Marché, à Mous (1). 

A son ayénemeot, en 1515, Charles, nu d'Espagne, confirma, 
à la requête des états de Hainaut, par diplème dité du 45 décem- 
bre, la cour souveraine de Mons dans toutes ses anciennes attri- 
butions, c'est-à-dire dans le pouvoir d'admiiùsirci' la justice par 
les pairs, préUts, barons, nobles vassaux « et autres gens de 
» poste du pays tei^ins fiefs », à la semonce du grand hailU. Il lui 
confirma, en outre, la connaissance en appel des jugements de 
toutes les cours subaltemci^ la juridiction sur les nobles et leurs 
biens; il approuva les prérogatives ^u grand bailli, en quafité de 
lieutenant et ;>ouverain oflicier du comté, fixa le ressort du chef- 
lieu de Mous, etc., et statua sur la qucstioii des appels du chef-lieu 
de Yalencicnues restée jusque-là contestée. Cette charte est la der- 
nière qui fut promulguée avant la publication , faite en i554, du 
projet qui réunit en un seul corps les chartes et coutumes générales 
du comté de flainaut (2). 

§ 2. — Tentatives faites pour arriver à fondre efi un seul recueil 
Us chartes et couhivies générales du JJainaut. — Publicalion 
,dês charte» de 4649. 

Ce ne fut qu'en 1597 que Ton pensa sérieusement à former un 
tout de ces chartes, coutumes et ordonnances que les temps et les 

bcsoni> avaient si souvent nn)diMces. Nous avons cru que nous ne 
pouvions passer sou> siieiite une tpiestion d'um' importance aussi 
grande que celle du travail de codification des chartes et cou- 
tumes du Hainaut, d'après lesquelles jugeaient la cour souveraine 
et le conseil ordinaire, travail qui occupa les états à divers inter- 
valles pendant près d*un siècle. 

(1) Original, aux Ar«liiT6s de TEUit, à Mons; ^ Cariulairê de Hainaut, 
fol. 153 r*; — Bec%teildêchar(€tt Mons, 1778. 

(3) Recueil d€ pimimri plaeartt fort utfkf au pofft <ft ffaifneu, p. 1 15; 
Mont, 1701. 
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Daiis une de leurs as8eml»ii-es générales de 1527, iva étals de 
la province chargèrent quel<{ues-uns de leuis membres (l'abbé 
de Sainl-Denis en Broquer^ie» le prieur du Vai-dea-fiooUm , le 
sdfi^neur de Frezin, grand bailli, les seigneurs de Traiegniea et 

de Barbeneon ) de s'entendre avee les conseillers dn eonsefl ordi- 

nairc j><)ur i'(''(Ji{;vr le recneil des cliartcs du lluiauut, ainsi (|ueles 
(' liants éclievinalcs des chefs- lieux de Mons et de Valeneiennes. 
Ces délégués s en occupèrent pendant un jnois consécutivement, 
puis FceuTre commencée fut tour a tour abandonnée, . reprise et 
poursuivie (I) : eUe aboutit enfin à un résultat. En 1553, les états 
firent remettre à Charles-Quint, par leurs députés, le recueil 
({lie reinpemir homolo<îua le 15 mars 1534 ( 1533, v. st.), après 
avoir eu i avis du conseii ordinaire sur sa rédaction. Ce recueil 
comprenait les chartes générales du llainautet les cbartcs cl cou- 
tumes du chef-lieu de Mons : les premières (â) furent lues et pu- 
bliées dans cette ville , le 34 juin (3). 

Les chartes de 4534 sont beaucoup plus étendues que toutes les 
précédentes, et contiennent un chapitre relatif au style de procé- 
dure, ainsi (fue plusieurs disposifions nouvelles, entre autres 
celles qui euncerueiit Tentretieii des cheniiiis et rivières; Ja justice 
des bois et forêts; les biens qui devaient être tcuus pour meubles 
et immeubles; la réparation et l'entretien des églises, elc. Elles 
confirment Torganisatlon de U cour, ses anciens droits, juridic- 
tion et prérogatives, sa qualité de cour souveraine, sans appel, 
ainsi que Tharles-Quint l'avait déjà (ait, eu l'ilo, lors de sou uiau- 
i^uraliou et par la charle (|ii'il a\aii ;i( < o] (lécau ilainaut. Une dis- 
position importante tcruiiuc les charli's de 1554 : elle déclare que 
toute interprétation d'un point obscur doit être faite par le grand 

(1 ) Begioret mm aetee des était, 1. 1"^, foL 94 et S4 f*, aint Afchivei 4e 
riUt, à Hons. 

(9) 11 en existe nu grand nembre d*édttioDS. La premièire et la plus rare est 
rédition in-folio , imprimfe A Anvers poor un libraire de Hons , en 1 535 , et dont 
peu d*«ieinplaires sont connus. Ces différentes éditions sont indiquées dans Ton- 
vrage de M. H. Rousselle, intitulé : BUsiUogrmphife mtmtoitê, 

(5) HegMris aux mandmwnte etpHtcarât du eoneeU de ffaiwmt, vol. de 
1536^ 1537, fol. cxxvii v**, aux Archives du royaiimet 
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btilli el 1m hommes d<» fief de la cour, qu! mai tenus, en ras de 
contestation, d'en HHêrerm miiverain. Dès Tannée snivanie, la 

cour CHl. occasion d usci* de ce droit, en donnant son avis, aux 
plaids d(i 1 j février ld5B (1554. v. st.), sur différonls jirliclcs qui 
11 é(aient pas assez explicites touclianl len créauc^^s^ les dciiiUui'S 
et la saisie de lenra biens; l'asMude à infliger aux hommes de fief 
convoqué aux plaids et absents, et le droit des sergents pour 
eaisfif st H arrestations (1 ). 

Charles-Quint étant h Valenciennes , en 1540, représenta aux 
iiK iiilircs des ciais (|ui s(» li-ouvûient dans celte ville, combien il 
était nécessaire qu ils s"oex*upassent di s moyens d'abréger les lormes 
de 1» procédure dans leur proTince. Une lettre de la gouvernante 
Marie, reine de Hongrie, ehargea le due d'Arschot, grand bailli, 
de oonvotiner une assemblée pour prendre quelques mesures dans 
ce but. Plnsieum réunions, tant de la part des états qae de celle 
de la cour et du conseil, curent lie!! à la suite df wiw iii\ii;»tioii 
« sur le faii't de la réfoi'mc, moduralion ou intcrprëtation d'aul- 
» cunes coustumcs, usanees et manière de faire du pays de Ilayn* 
» nau. » Toutes les observations présentées dans ces séances furent 
consignées sur papier par ordre des états, qui les envoyèrent à la 
gouTemant<> pour faire eonfirmer par Fempereur le nouveau re* 

cueil des chartes. 

Grauii noiuljre de seigneurs qui ^'ai^;l)rlll parlîe des états s<' 
trouvaicnl>H l'année cl guerroyaient alors eiï GueldiT ( 1545) : ils 
réelamércnt contre la résolution prise en leur nttseoce, et le nié-* 
moire des étais Tut renvoyé au grand bailli Philippe de Latehig. 
Désireux de mettre fin aux eonflits de Juridiction, déjà irès-ftré- 
qucnts à cette époque, entre deux pouvoii^s toujours rivftttx, la 
eour et le conseil, le ^rand l»ailli tint ])liisi('uis conférences avec 
quebpies Uicmbrcs du conseil, et prit note dv. divers points qui 
lui paraissaient mériter plus ample discussion. En résiliant sa 
charge, en 1556, il demanda au souverain de commettre quel- 

(I) Ilcgtstn'S uux monâerwntft fff ptamrds duconsi tl de Uainnut, vol. de 
ir>-if. à 1557, fol. i:\xuii i- . Ces poinU se trouvent ordiujiireiuent/nBprimés à 
ia suile des cbarles Ue 1554. 
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quef; i>f ramiiict cafMliIflR f t venép» dans It fonnaiiMiicedesi^lMrteA 

et coulumcs, pour revoir tr «jui ii\uil viv lail sous le due cl Ar- 
sciiot^et pour ('oiiil)ion' <<■ liavnil iwvc crliii ((ii il n\!iit lulrcss/' ii eo 
prince, de toiio sorte que Ton parvînt à c meetre le tout en une 
1 boooe et juste ooneordauce de loix et couBiames ». Si le mo- 
narque ne Ms ralluill pas à wtte idée, U lui proposait d*cn écrire au 
seigneur de Molerabaisy son sueoesseuf, et mlx états, pour les eoQ- 
suJter à ce sujet, et pour leur reeommander de s*ocmiper, dans 
leur prochaine as.s('mlïlée. soit de Texanien des ;ii i i( leH projel<fs, 
soàl de lu nomination de eoniiuissaires ({ui auraient soin d ajouter 
et de retrancher œ qu'ils jugeraient nécessaire ou iiniiile. £n 
effet, il lut éerit aux étais dans ce dernier sens, au mois de sep* 
lembre I5K7. Après amir pris eonnaissanee do la lettre, dans 
letir séanee'du 5 mai 42$88, eeux^cî conclurent de mener la 
chose k bonne fin, et de continuer la réduction des chartes gcnc- 
ral«'s (1). 

Près de trois années s ccoulcrcni depuis, et lorsque le travail 
des oofflmissaihss des états fut acheté, le marquis de Brrghes, 
qui avait remplacé le seigneur de Molembais, s'aperçut qu'il était 
incomplet, ou plutôt qu*on n*avait pas entièrement suivi les In*- 

struclions de lempereur, qui, déjà en IJiôl, enjoii?nnit de enoi»- 
dunner toutes les <<iii lûmes et tous les usages du l ouUc llai- 
naut, dans l intenuon de remédier aux abus. Le grand bailli 
représenta donc à rassemblée des élatn du 10 février iMi (1560, 
V. st.) qu'ils devaient s'efforeer de remplir les vues du souve- 
rain (2). 

Les états résohirent de nommer six personnes, gens de prati- 
quf, pour s oteupor du travail ixîclamé par le maï quis de Bergbes, 
et le présenter à leurs députés ordinaires dès qu ils I auraient 
adievé, afin que ceux-ci pussent roxominer et faire leur rapport 
en assemblée générale (S). Ceei se passait dans celle mémo séance 
du 10 lévrier. Le rapport des députés fut lu dans la iréunion du 

(1) /{('(/ iaircx aux actes dei élût», 1. U, aui Archives de TËuit, à Moos. 

(2) Ibid,, fol. 22 
(ô) Jhid., fol. dO t\ 
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6 septembre 1563 : on ne se pressai! pas trop eijmme oo le voit 
Après cette leeture, les étals décidèrent de faire faire trois copîte 
des nouyefles chartes rt'^digées par les commissaires, afin que duK 

cun (k's irois membres y consignai ses rniiainues. Trois mois 
plus taid ils devaient se réunir pour se nicUre d'aecord sur les 
points litigieux, puis deiiiaïKler au souverain I honiologation de ce 
projet de chartes» avec la faculté toutefois de pouvoir y introduire 
encore des changements pendant les six ans qui suivraient la sanc- 
tion royale (4). Les trois copie» furent livrées dans la séance du 
iM) fioùt 1564 par Antoine Lehi uii, ^!'eiïier de la cour souveraine, 
autiut'l elles avaient été confiées. On les rejnit aux commissaires 
que cha(iue ordre élut séparément, après qu'ils eurent prêté ser- 
ment de ne les communiquer k personne (â) : ils devaient présenter 
leurs observations avant les Pâques de Tannée 1565, ce qu'ils ne 
firent point. Les événements qui agitèrent ensuite les Pays-Bas 
laissèrent peu de loisirs aux états de Ilainaul pour s'occuper de la 
discussion d un code qui demandait un long et sérieux examen. 
Aussi u en i'ut-il plus question pendant environ quinze ans. 

Les états reprirent l'étude de leur projet dans leur séance du 
â5 janvier 1576, et résolurent c d'encheminer et accomplir les 
» debvoirs eneommenehiez sur le f^iet des chartes de sy long- 
» temps descontinyé». A cet effet ils remplacèrent les membres 
morts et absents qui avaient fait pai tic de la commission nommée 
en 1o65; mais la guerre qui reeonnnenea bientôt après, vint 
encore distraire leur attention de ce point, et toute décision resta 
suspendue (5). 

De 159â à 1611 , les états furent absorbés par la réformation 
de la cour et du conseil, et par le projet de ne faire qu'on seul 

corps de ces deux tribunaux. U décret de réunion [);u ul le 0 juillet 
iGU ; il fut suivi, le 17 décembre, delà publication d'un nouveau 
alyle de procédure. Dans la séance des états du 7 lévrier 1012, le 
grand bailli, auquel les archiducs Albert et Isabelle avaient donné 

(!) Hft/htres aux actenâfn états, t. Il, fol. 01 i*. 
(-2) /bid., (oimt^ el 80 \ . 
(->) /bid,, t. V. 
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des instructions fyîirlicnlirics sur ce poinl. r( |)r<''s(Mila (ju il éUiit 
nécessaire de revoir k recueil des cburtcs cl iouluiues du liamaut, 
puisqu'oD avait extrait du projet rédig(^ oagiièrc quantité d'arti- 
cles qui avaient fait ia matière de l'ordonnance du 47 décembre 
I6il , et d*y mettre la dernière main le plus tôt possible; enfin» 
qu'il valait mieux confier ce travail de révision k un petit nombre 
de délégués, papce qn«» eela eiitraiuail à des frais et à une perte 
de temps considérables (I). Les élali» m* railièicnt à eelfe sage 
pn^flition , et nommèrent des députés pour étudier de nouveau 
le projet. Avertb que opox-ci avaient terminé leur travail, les 
ardiiduGS, par lettre du 17 juillet 4614, ebar|$èrent le grand baUli 
de convoquer une assemblée pour le 5 septembre suivant, afin 
d'en ( uiinaitiT le résultat (2). La lecture du rapport de ces com- 
missaires leiiuiiiee, les états sii>p('ndireiit leur décision jusqu'à 
un nouvel examen. Voici les motifs de cet ajournement. Les états 
mécontents de la réunion du conseil et de la cour, comme nous le 
dirons plus loin, étaient alors en instance pour obtenir la sépara- 
tion de ces deux corps, et ils ne se préoccupèrent plus du l^cueil 
des chartes et coutumes générales, jusqu'à ce qu'eût paru le dccrcl 
qui prononça cette séparation, le 23 octobre I(îl7. 

Peu de temps après, les états désignèrent uu membre de chaque 
ordre aiuptel ils adjoignirent un conseiller ordinaire, pour se rendre 
à Bruxelles, afin d'y conférer avec les personnes que les archiducs 
choisiraient, et se mettre d'accord sur quelques points d'une inter- 
prétation dilTicile. Ils arrivèrent dans cette ville le 1"* janvier 1648. 
Après bien des notes et des incnioii es cciiangés cnire eux vl Jeurs 
commettants , avec les membres du conseil et ceux de ia cour, et 
après de longues conférences tenues avec les commissaires des sou- 
verains, ils retournèrent à Mons sans que rien eût été arrêté (3). 
L'opposition de rarcbevéque de Cambrai, celle des magistrats de 
Mons, de Yalenciennes et du Quesnoy avaient apport!» des empê- 
chements imprévus à l'horoologatioa des chartes dites préavisées. 

(1) negùitrtM auœ oefsff dit étaU, t XI, aox Arcbhrcf de PÉUt , à Mmm. 
<3) ifefisim mm Uttm miitiiu, etc., n» 9, oomBMocaat an l*' jaovier 
ibid. 

(9) Uyetle 3««, n« 7, toi. 4, fol 138 et «aîvaot, îbid. 
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Le pri'iiiicr }>r(*fei)dait qu'elles conU iNnrni pluaîeurt potiito co»* 
traires à ]a jundîetion spirituelle qu'il avaiisur le ptyi deHsimiit 
ci aux dreîtg des eedésiestiques ; les autres avaneaient que diff^ 
renia anieNes n'étaient pas d'aeeord arec leurs privilèges rcapfctife* 

L amuM' suivanle, toutes les dillicultés fur<M»t enfin apianii's, iM , 
après a\f)ir reeu le rap|M)i'ttlu conseil privé qui avait eu ehnrjçe de 
relire une dernit»i*c fois le projet, les nrchidueb I a|)prouvèi*eot, par 
lettres patentes du 5 mars i6i 9, sous le titre de Chmriês 9wmtlk$ 
du jMffi et comté de ffmjfnnau, avec la clause cependant qu'ils ne 
voulaient déroger en rien aux droits de Tarelicvéque de Canbral 
cl à ceux des magistrats de Mons, Valencienncs et du Qucsnoy(l). 
Albert el Isabelle avertirent les étals de eetlc décision , le i\ du 
même mois, en les rcraereiant d'avoir voté l'aide de 120,0(X) llo* 
rins au mois de janvrèr prëeédent (2). Ces ehartes furent publiées, 
le S3 août, à la niaison dite te JotSM sur la plaee du Marché, 
à lions, en présence des conseillers ordinaires, de Tavoeat fiscal, 
du dercdu baillia-^^e et du greffier Buisseret (3). La cour n'en fit 
lï publicatiou que le 9 décembre suivant en séance des pleius 
plaids (4). 

Les Charles nouvelles lurent trauicrites sur véiia, dans un ma* 
^nifique volume in^fotio, relié en maroquin rouge et doré sur 
tranche, qui existe eneore atyourdliui au d^èt des Archives de 
rÈlat, & Blons. Nous avons reeueilti'sur le prix cfu'elles eoèlèreni 

aux ctab deux leltrcs adressées à leur pciisioi maire de Péligny, et 
dont nous rapportons le texte en note, à eaus( des détails eurieux 
qu'elles reuieriuent sur M important uigaui£umidc notre ancÀcime 
législaUoo, qui est certes le plus heaii Manuscrit dit psigrs en «e 
genre(5). 

(1) A'oy. la iui tles charles. 

(2) Jîegistres aux actes fies étnts , t. XII , aux Archives de l'État, à Mon». 

(3) oy le procès- vc i l )al imprimé dans toutes les éditions à la suite des chartes, 

(4) Foy. fol. 1° V de l'original des chartes, aux Archives de rÉlat, à Itfons. 

(5) La pi-euiin e des deux pièces dont nous parlons est une réponse i la d^ 
mande qu'avait faile le pensionnaire des états de Uaioaut à J. de Mesemakerc, 
auteur do la lettre, pour connaître le jirix «les chartes et les usages suivis tapaifiMm 
circonstances. « MoDsieiw, — écrit-il, — je vous aj* l>iefl vola advwtir que les 
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Leë diirtes de 1019, qui ne «ont €» pwtie que la reprotelîea 

de celles qui les m\i pr<'>cédée», svce des ftddilieiie ei dpt moMee* 

lions, loi ment nu iodc cnmplel des lois générales dn llîiinjuil,adiip- 
lées au itî^inic de la ju-ovince el au bien-être des liaiiimnis; p||(»8 
n'oiH pes oessé d'être en vigueur jusqu'en i 7tt4« £lk8 tmûent de la 
justice et de k juridictkMi ; de le eo&dilioo des pertoanei ; de le di»- 

• ctortei 49 fa pwince d'aajnaaiw tdot d é p ti dié i tcl w g mwniiiF V mn Am étT , 

• àU vérité McripietlbilaelleiDentyCttrieaMiBfliUolcomct^^ 

« nent deox cens «i feoilleti; encore sont let cotien pini grandes qn*à Tordi- 
» naire, et escrfpt |>ar une lettre eompresse et bien joindâDte; en torle que je 

• tiens que, lyleidkescberteteuuenâ esté eecriptce par qne^ 

• taires du conseil prifé.que je cognois lOUes contiendraient trente on quarante 
» feailleu davantage. Anlcoas des secrMres dudit eensell privé ont prias SLTfii 
> pattars de chasqoe feoUlei pour leur droia do décrétcuMot de oeostomeido 

• villes et cbastellenîes (comme maintenant pUuieurs s*en sont faictee). Il y a 

• qoelqoe»>ungs quy n'ont prins que deux florins dn feoillet« sans on ci c«n- 
f prendre le vin du clercq, maU icy faut considérer la qualité dudit sieur audien- 
« cier, laquelle est pins que celle du s^crélaiie dudit privé oonseil» etainsy 
f> pourront messieurs les députe/ adviser ce que leur semble que boBOoraUo- 
» ment ila vouldront donner pour le droict trici liny sieur andîencîer, neacadiant 

• présentement à quojr sera tauxé le droia du »éeL Quant au via du «emptoir, 
a j*af assez apperceu que les olTiciaulx atlendeol une libéralité extraordinaire , 

• attendu rim|>ortance de la inalière, la grande extendue de fa susdite t xpcdi- 
w tion, etqu^il^ di.'ent qtie les villes et chasteil^nies partie ulières, en semblables 
n cas, se sont fort honnorablement acquictez quant leurs dépescbes ont passé par 
« ledit comptoir. Le sieur fiocabelfa (estant le efafoq qujr at escript fa susdite 
» dépesche) attend quelque courtoisie particulière, Gomme il at aus^y bien mérité 
» et luy at esté asseuré Le susdit sieur audiencier at dit que les susdites mus- 
n tûmes ou chartes doibvent chez lui estre enregistrées pour estre eDvoïé<>s en 
« la chambre des comptes, à Lille, comme géuérallement se faîct de toutes 
« Chartres, coustumes el privilèges j et de quoy le clercq commis à ladite eore- 
» {jistralure est aeeoiisiiimé de recepvoir le vin pour ses peines, laquelle courtoi- 

• sic luy touche seul, et n\\ rien de commue a vccle comptoir. Cefa ne retardera 
» la levée de la dépeschc , car il se peuli faire sur la minute. Je ne double ou 
» viendrez en ce lieu à Teflecl susdit, et lors pourrons deviser par ensemble, 
V et est i'ordin.'ii e ()<■ hailli-r aus^^y queirpie chose àTiuiî&Mer qi^ibeUesOfflUables 
» dépesches. Sur ce me recommandant, etc. " 

Le pensionnaire des états ne fut pas eucore satisfait <\e ces renseigneuteiitSi et 
son COI respondanl lui eu envoya d^autres dans la lettre Muvaute : 

u Muusieur, pour mpuusc à ia vautre «lu Utifuiei' du mois yjméf tkv*y qu^à 
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Unclion «les biens; des aequéls et des suecessioiis; de$obli|satâous; 
des actions judiciaires f des crimes; des plaidoyers, et de la procé- 
dure; des fiefs et des alleux (1 ). Ces chartes contiennent, presque 
saus changement, le texte du décret du 0 juillet ICI K pour la ré- 
Ibi'iJi'ilion de la cour et du (oimcil. c! celui de rordonnancc du 
17 dcceuibrc suivant, sur le uouveau ëhjle de procédure : nous 
parlerons de ces décrets dans la suite de notre travail. 

Dans tontes les chartes octroyées successivement au Ilainaut, le 
principe que les souverains ne pouvaient changer les lois, les dimi- 
nuer ou y ajouter, sans l'avis et la participation des états, avait été 

■ 

û la vérité f poar nifioiis que vous dirois Ucd de bouche, peusse bien aiioé que 
a tii*eii«ief exctué de dire plus pirticaKèreiiMiit mon advis sur le suject de ma 
« précédente et de fOtredite lettre. Réanmoings je vous dirai simplement et 

• sincèrement ce qn*en est. Quant aux ofliciaiilx de monsieur raudiencier, j*ay 
n asaes apperçu et attendu que pour le comptoir îlz n*attendent moings de cent 

• pbilippes, de tant quilz disent qu*auItresfois iii ont faict et escript dépescbes 

• pour messieurs les estati, dépendans de cette matière, dont îb n*ont rien 

• receu le vin. Pour le regard de TenregistratUTe, comme les chartes contiennent 

• deux cents six feullletx, il me semble qu^on ne peult moings donner au clercq' 
M quy fera ladite enregistrature que dix pattarsdu feuillet. Quant à ce qui pour* 

• roit compéter à monsieur Taudiender pour ladite enregistrature (que je u'ens 

• être peu de chose), cela paisera avecq le gros de la matière et dépesche princi- 

• pale. Le droit de séel est xxilii florins xii pattars, oires que la dépesche ne fust 

• que de deux feuillets, pour estre ung droict ordinaire Quant au sieur Boca- 

• belle, je ne vous scanrois en cela riens dire , d'aultant que messieurs les estata 

• pourront donner ce que leur piaist^ pour estre une courtoisie extraordinaire. 
« Pour moy, if me stable, coaune tant de dispens se font, qu'il n*a moings mérité 

• de XII piècbes de xlviu pattar*; , car il a fNrins beaucoup de paineâ escripre les 
« Chartres politement. Et pour Thuissier on pourra donner deux semblables ptê- 
i> ches de xltiii pattars. Remettant néantmoiogs le tout à la très-pourveue <Iis- 
n'dHêiOj bojine volonté et libéralité de mes<lictsseigneurs estatz, pour estre 
1» choses volontaires cl de crmi loisie , saulf le droict de séel. On ost enip<'sché à 

• collaiionner lesdites chartes, «1 feray tonte bonne poursuite, alFin que dedans 
o peu de jours totrt soit pifsi ; et à vostre venue parlerons ensemble {Dieu aydant). 
p l,\T<scrnblée desdits sieurs estais sera le 17"" <l»' <e mois, mai* Ion ne «leail 
n cncores quy fera la })roposition Sur cô, etc. » (Hegistres aux actes des ëials, 
l, XII, aux Archives «le 1 État, à Mons.) 

(I) A'o//., vviwp inhes ouvrafïes srir les chartes de IGIU, les sni\an[s ; Expo- 
silion de la consld'/Oon . * le., du pays et comte de ffainau; Mons, 1787, et 
.N.-J.-(i. Dclattre, Charles de l'an 1200, etc., p. 55} Mous, 182i. 



Digitized by 



i n ) 

sanctionné : ce principe clail la piiiu» forlç lMi8e du droit public de 
la proyince. Les chartes de 1619 confirmèrent également cette loi 
fondamentale , dont les souverains juraient le maintien lors de leur 

inauguralion. Aussi \cn'ons-uou.s plus loin conibirii il sVIpva de 
r(''clamatioiis chaque fois cju'il fut l'ail quelque violation coiiLi o les 
1- bar t€s. L'article lia du chapitre 1'"' renlerme une disposition des 
plus importantes, car elle rendait le cours de la justice indépendant 
de toute action du souTcrain; il est conçu en ces termes : c Nous dé- 
> fendons lÀen expressément que la justice ne soit retardée, reculée 
» ni dilayée par aucunes nos lettres closes, ores qu'elles fussent* 
» itérati\e& on iicMuiiucs. ni pour nueunes prières et recpiestes, 
» fussent (les grands aiaûitre& ou autrci», de quel estât ou coudi- 
» tion qu'ils soient. » 

Nous n'avons pas hésité k donner quelque extension à ce cha- 
pitre consacré à l'analyse des chartes qui ont régi le comté de 
llainaut et au travail de codification entrepris pour arriver à coor- 
donner le tout en un seul corps. Daiis une histoire de la ( «air cl du 
conseil ordinaii-e à Mons, on comprendra assez qu'il doit être sou- 
venr question des chartes, qui étaient la base du droU d'après 
lequel ees deux tribunaux supérieurs se rêvaient pour juger les 
procès. C'est là le motif qui nous â engagé à entrer à cet égard 
dans qnchjues développements. 
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CHAPITRE IIL 

COMPÉTENCE ET ATiUlUlliOXï) 1>£ U UMJR ET DU <:Oi>i>£}|^. 

% — liuUcutiuH sommaire des mittihrs qui étaieni de la co»i- 
péteme de la cùur et du cmseil et dont ilsju^aiefit eupreinière 
histanee et en dernier resêort.— Attributions de ces deux corps, 
— Révision. 

D'après tout ce que nous avons dit dans les chapitres précédents, 
on )H'ut déjà se faire une idée exaele de la eonipétcnce et des attri- 
i>uùoiis di5 la cour souveraiiH^ et du conseil ordinaire. Nous les 
résumeroDS ici d'après ks chartes de 1619 (I), qui sont à cet égard 
les plus explicites, sans être pour cela très-eJaires. 

La jurîdietioo de la cour comprenait, quant aux personnes^ les 
nobles, les chevaliers, les eerlésiastiqu< .s cl les comniiinautAs d'ha- 
bilauls. Mlle recevait les rclicls, dénojuiu rjiK'iil> , adliéritauccs et 
déshéritaoites des fiefs, etc., actes pour 1 enregistrement desquels 
il y avait un greffier particulier; c*était lui aussi qui était chargé, 
en vertu d'un décret du 17 décembre 1626 , de trauscrire les actes 
d'aliénation des franes-allcux (2). 

En matière civile, la cour était compétente pour connaître des 
c(ni(i'slations relatives aux pairies, — aux ('M!il)Ii>sriii('nls du clergé, 
— aux dîmes , — aux pcrsoimcs et aux biens des nobles et dc.^ ciic- 
valicrs, — aux contrats de mariage, — à lu communauté de biens 
entre époux, — aux testaments, — aux tutelles, — aux affaires 
entre des communautés, — aux cessions de biens, — aux fiefs et 
«lieux, — et à d'autres points d'importance secondaire énumérés 
dans les chartes. 

(1) Uiai>. II. 

( i) JUcgislres aux mandcuuiiU cl plucarth du l unscUde tiainaulj vol. de 
iti4^; loi. 100 1", aux Archives «lu ro^dume. 
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En KMCière «riminclle, k oour eonnanmii dcf djà^k eatra noblesv 

des purges dlMmiidde, de» àbnâs de poilvoir des juges , dm eoiip» 
et hlewnpi'9 portés aux nobles et aux privilégiés, des réporatious 
d lioïineur «(IIP eeux-ei 1 1 < I iniaieiil. etc. 

Enfin, daiië ses alfrihutious reiHraieut aumi diverses questions 
d'admiaifllration eontentieuse» telles que les débate et différends 
entre le grand tMÛUi et d'autres officiers de justice pour leur eompé* 
Mee; les diffiouHét qui «'ël»vilent,eatre partîouUera au aiqet d*un 
drAft de M^ de serrage, ete^ les difficultés en matière de tonlleu, 
winage^ ( amijngc, etc. : la dinivranee de copies d'actes posscdi's par 
autrui; 1 interprétation des churUs cl couiiiiiits. etc. C était à Ja 
cour que 1^ sergents elles receveurs, coniuiis par cUe |>our admi* 
nistrer les saisies, Jes mortuaires, etc., dcTaient rendre compte de 
leur festion. A propos dos saisies n'ouUiona pas de mentionner un 
usage tout partieoUer au Hainaut. Il y était fort rare de Toir vendre 
dc!:» terres cl seigneuries, parce que les contrats se faisaient de 
telle manicri' (pie le créancier n avait droit que de saisir k-^ li uîts: 
ii continuait à en jouir par voie de justice jusqu à ce qu il iùt payé 
de sa dette; et, le premier créancier payé, celui qui suivait en« 
triit dans la méioe jouissonoe des fruits, et ainsi de suite.jusqu'à 
ezlinetiMi des dettes ; de sorte que des terres sont demeurées r^e» 
par la cour pendant de» siècles. Lepropriétai]'^ n'en conservait que 
le titre, et le seul proiii qu il en i « tirait était de \emire les charge» 
de bailli et de greffier, et quelquci auU*e8 droits dout on ne ic 
dépossédât jamais (1). 

He t4Nlles les matières que nous Tenons d'énumérer la cour con- 
naissait en première instance et en dernier ressort» Il n*y avait 
contre ses arrélo que le remède de la révision ou proposition d*er- 
reui*, au jugement de la(|nelle intervenaient les conseillers des 
deux ciianibrcs ; lis b adjoignaient souvent dans ces cas des con- 
saiUcrs et des docteurs de l'université de Louvain. Ces poursuites 
en révinett furent toi90uvs très-nures* La oour «irait arrêté, aux 
plaids dm IS oeMbre I mui^ q^e oenx. qui voulaient lui adresser une 
requête pour la révision de leur procès, devaient le faire dans Tan 

(1) Foy. le» couples de aiaisics, aux Arcliive« JutJicÏMiettj à Mma. 
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et jour suivant la date de la sentence ; que, malgré eette demande 
eit révision, ceux cjui habitaient le pays de Haînaut pourraient 
mettre l'arrêt k exécution, et que, pour jouir de la même faveur, 

1rs rîi'aiigci'S au tointé devaient coii&iiînei- ou (luntu i cimijoii à 
) arbitrage de la cour; euliù, «pie dans le cas où leur requête ne 
fierait pas acc!ueillie, les demandeurs payeraient une amende de 
20 earolus d'or (i). 

Le eonseil ordinaire eonnaissait (3) de tout ee qui ooncernait les 
droits, prérogatives , domaines et revenus du comte, & Texeeptlon 
de ce qnî ayait été r'('servé à des juridictions ^subalternes, telles 
que In cour des mortes-mains, le grand hailliaîîe des bois et la re- 
cette générale des domaines , dont nous traiterons plus au long 
dans le paragraplie suivant. Le eonseil eonnaissait en outre de 
toutes les dilSêultés qui s*élevaient & jnwpos des aides, dk» tailles, 
et autres impôts, etc., — du possessoire des bénéfices, — de tout 
ce qui reixardail les matières de terrafi^e, — des contraventions juix 
placai'ds . ('dils et ordonnances, — des spoiujljons, — des .séditions 
et crimes de lèse-majesté, — des assemblées illicites, — des asyles 
d'homicides, de bannis, etc. 

Le conseil avait dans ses attributions la tutelle et la euratelle 
des fous , imbéciles et lépreux ; — le droit d'accorder des aulorisa- 
lions aux personnes incapables d'aliéner leurs biens situés dans le 
chef-lien de Vnleneiennes, sauf dans la aï lie et la bajdieue de ce 
nom; — l enregistrement de toutes les lettres d'abolition cl de ré- 
mission d'homicide, et le droit de fixer l'amende à pay^ de ce 
chef; — le droit de dâivrer des lettres de maintenue de béné- 
fice; — Texécution des édits, placards et ordonnances, etc. II en 
faisait la publication à l intcrvcation de l'avocat du comte ou de 
ravocat fiseal. 

Avant que le Uainaut fût l éuni avec les autres provinces des 
Pays-Bas sous le pouvoir de Philippe le Bon, et que ce prince 
eût soumis les olEciers de ce comté à rendre leurs comptes à la 
chambre de Flandre, à Lille, e'était le conseil ordinaire qui «vaH 

(1) Registres aux plaids de la cour, aux Archives jadiciatras, à Mont, 
(â) Cbap. iXi dt& durtes de 1019. 
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cliarge de faire cette vérification. Quelqueg-om de «es membres sa 

pendaii'nt avcf* le bailli dans les villes où ils devaient procéder à 
cette luriuaiilé importante (1). 

§ 2. — Des ajypds à la cour muveraine et au conseil ordinaire,-^ 
Chefn-lfeux de Mous et île ValeurtenHes, — Covrs de justice 
ordinaires et /éodaleë. — Cour des mortes'maim. — Hecette 
générale des domaines. — Bailliage des boiê* — Judicature des 
droiU d'entrée et de eoriie* 

La cour, souveraine et le conseil ordinaire (sii^ge du terrage) 
jugeaient en appel les sentences des ehefe4ietix. Tune celles du 

chef-lieu de Mous. I auirr les semences du elief-lieu de Valen- 
cienues (2), f "rsl-à-dir<' . ks jugeinciib rcjnliis djtns toutes U > 
actions réelles coueerDaiit les mains-fermes ou eensires , par les 
échevins des villes et communautés. La charte du i-i déeemhre 
4515 statua sur la question de Tappel des jugements du chefrileu 
de Valendennes, qui avait toujours ëtë controversée jusqu'alors : 
elle décida que les actions personnelles juraient de la compétence 
du conseil de Malines, et les actions réelles de ceiii^ du conseil ordi- 
naire , H Mons (5). 

Plusieurs chartes aifoiinîrent successivement, régularisèrent et 
augmentèrent les pouvoirs des sièges des chef»-lieux. lics coutumes 
du chef'lieu de Mons furent homologuées le 15 mars 4534 (1533, 
V. st.), et celles du chef-lieu de Valendennes, le S3 mars 1541 

(1) Eegbtres d"« 3,101 et 14,659 de la chambre des oompCe», ani Ardiivet du 
ro/aume. 

(9) « Tous nos jqgee ordinaires et de nos vassaux dé nostredit |»ays Indtffé- 
« remment , et sans aucuns excepter, mortiront par appel en toutes matières per- 

• sonnelles.en nostredite cour, comme suprême et souveraine, sauf h juiMictioD 

• des meytm et esdienns de Mons peur leurs plaids daisody, et du siège de 

• tarage pour les appellations venans du cbeMieo de Velendennes; et en ma- 
» tières réeDes des fiefir tenus de nos vassaux, les juges viendront quérir leur 

• cbarge de juger, B''estqu*iU ajmeoi mieux déjuger à péril d*appel et d*amende. • 
<Cbap. LIV, ari. des cbartes de 1619.) 

<9) Recueil M pMtwr$ ptaearu fini tiMiBt am paye âe ffaffnau, p. 1 16 ; 
Mons, 1701. 
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( 4 $40 , T.- tt.). La ppmièrt de doov juridicUniif t donl rëtafatei* 

si^mt'nt itTiiiniU» au 28 féM'icr 15r)G (iS.'iS, \. st.), ëlciidiul son 
i t's.'x)! t sur >luji^, liiiu^lie, Hraiiie-Ic-CuiuLL' , »S(>ignit*s. li* Rfi'ulx , 
Saiiil-Ghislain , Quiévrain, licaumont, Ath (en paitic), Clumai, 
Bavai, Mauiieuge, B^rlaimoat, SoIre-le-Cbàteau, iandrédes, 
Avesn^, Barbapçao, -et leur territoire, ia seconde ambranait 
Valeneiennea, AQtoiiig, Saint -Amaiid, Condë; Bazècles, Leuze, 
Frosnes, Peruwelz, Crespin, le Que&noy, Solesmes, Celles et Ath 
(en partie), avee leurs dépenda nées. 

Outre les chartes de 1610 elles coutumes des eliels-licux, d au- 
tres eOMtumes locales av^lfut encore forée de lui dans le comt^ de 
Uainant, ei e*é(ait d'aprèa elles qqe se réglaient Jes à^vinugss d« 
ees localité» pour jngcr leurs justiciables, fin vofiâ rindication s les 
ebartes et règlements de la ville d*Ath , ée 1 570 et i604 ; les chartes 
de Binche, hoipuloguée?» en 4581) el iiiijjilifiées en 11)1)4 ; les chartes 
de ïià mî>irie et éehevinage de Clujuai, iionioio^iu-Ck le ii5 oo- 
vemhre liiiâ; celles de Lessiues, dont la dernièiH^ bomologation 
est du 4i nOTfmibre i^^t ; oelles du tooUt approuvées on i^iii 
enfin oelles de Wpdecque , bomologuéps la octobro i 736, 

Bn debors du udge du ebef-lieu les éehevins deMons et de Valen-» 
eicnncs constituaient encore d'autres sièges. A Mous il ) en avait 
di u\ : le siéjçc «le r<''c!icviiiage et le siège de la [lolice» Le siège de 
léeiievinage ou du jeudi n éit^it pus» à pA-opri^nieiit parler, un 
siège de justice ; senlemem les éobevins }' avaient le ppuvoir de 
eonnalUw en dernier ressort de toutes actions intentées pour dettes 
reA!onnues ou lujuideSf contre les habitants de leur juridiction , 
pxe^'pt^ lorsquMl y avait obligation par^evant hommes dcf fief, 
oq luisqu'elles étaiei)t dirigées contre des personnes qui ressortis- 
saient dirciieiuent u la cour souveraine, d'après les dispositions 
des clutrte». De mmi» qu'au ehef4ieu, le greillei* y était rapporteur. 
Le siège de la potiee portail eomnwnénient les nonot de siège ou 
plaids du mardi ou plaids d*offiee. Le niaglitrat obtint* le 17 no- 
vembre 14^8, de Jacqueline de Bavière, le droit de connaître de 
toutes actions pci sonnelles, civiles et criminelles "qui nVr^^ient pas 
réservées à la cour souveraine, c'est-à-dire qui ne conecrnaiem 
pas des personnes ou des corps privilégiés, et avee ce droit e<^lui 
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de recevoir le aerment des témoins et de faire des édit« et règle* 
ments^ qu'ils devilent fisre approuver par le grand halUI et ie 

prévôt. Ce dernier privilège fournit Inen des Ibis matière k eon* 
lest cihoii îivcc le conseil uKiinairc «•! plus laid avec le conwil soii- 
vei'uui, inusi que iiuu^ ie veiTOiiii plus loin. Le givflier du du 
mardi était quelquefois rapporteur, qut'lqucfoU aussi juge , cou- 
joiiitement avee un des poononnaires de la ville et un éebevin. 

Ces détails sont nécessaires pour eomprendrr les eonflits de 
juridiction qui s*élevaient à tout pr(»po»i entre les magistrats des 
rht»rs-liriix et eeiix de la euui* et du eonseil. lin I»- ♦ïOUTer- 

ueiueiu, ialigué dv. ees querelles, décirla que charnu de ws ( oi ps, 
«sauf le magistrat de Valonoieniies qui ne faiguit plus fiartie des 
Pays*Bas» nommerait des commissaires chargés d'examiner en* 
semble les chartes, instructions^ privilèges et rAglemento, et de lui 
aoumeim les questions snr lesquelles Ils n^auraienl pu tomber d*a«v 
eord (1). (^est à ciHle oceasion qiie le eonseil ordinaire éerivit au 
eoaseil privé, le 18 septenibit . |>Hur' !r pticr d irUt rdiie au ma- 
gistral de Mous d aller eu appel au ^raud l'ontKîil de Muliut*:», au 
litHt de s'adresser à son juge naturel 

U ebapitre LIV des diarles de qui traite eiduivemeiit 
des appelhtwiSf porte que la eour souveraine , outre les appels 
des sentences prononeées \mv le siège du chef-lieu de Mous , doit 
eounaîfro en appel de toutes le^^ enuses (fu'avaieirt juîçres les ofïi- 
eiers qui exei'eaieiit quelque pouvoir judieiaire ea iluiuaut, :»uiL uu 
nom duaouverainisoitsu nom d un seigneur vassal. L'éuiunéftUion 
de toutes les cours des prévôts, baillis, voués, et châtelains, et des 
coura téodaks ei allodiales, qui étalent plus nombreuses encore, 
nous entraînerait trop kûn. Leg contestations qu'elles avaient entre 
elles étaient également décidées pur la cour souxcraiiie. n I oji 
comprend combien il a dû naître par là même de dillieultés et de 
conflits pour la conservation de leurs droits respectifs. 11 y a à 
observer ici, à propos de ces dernières attributions de la cour* 
que, bien qu'il n*y eût pas en matière criminelle appel des sen^- 

1 1 ) fîpffistrfs aux mandemenU et pfncurdi du conteit de ffidnaut, vol. tle 
K»H7 à 1 7i3, foi. 70 r, aax Arciiivan du roysium». 
(2) Jbid, fol. 70 V , 
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tences poriées par Itn offices ardinaires ou par les justices sel* 
gneuriales, on pouvait s^tdrener è la cour per la voie d'eaBcèê poor 

faire rcdiTssLT ces senleiKcs, s'il y avait iu u (1). Les chartes de 
1619 uvaiciit garanti 1 lioimeur et la liberté individuelle contre 
l'arbitraire des justices inférieures, dont il y a tant d'exemples 
pendant le moyen âge et même encore m XYU"** siècle : nous j 
voyons (â) que tout habitant bien fmé et renommé» poursuivi 
criminellement par les offices ordinaires, devait avoir justice et 
partie, ci le droit d'être amené à la cour pour y être jugé; et que 
la fcniuK* ou l'cuiant iii ijt ni* d un prisounier, ou .^on procureur 
muni de mandat spécial, pouvait le requérir pour lui. Par ce 
moyen tout accusé avait la faculté de connaître son dénonciateur 
et de prendre contre lui son regré$ ou recours en cas de calomnie. 

Avant la publication des chartes de 4649, et même de celles de 
1534 qui en ctaient le premier projet, il \ a\ait eu, à l'égard des 
appels de piusieui^ drs ^u''i\rs «ic juMire ordinaires, quelques dis- 
positions spédaies. C'est auisi que par charte du 1'' juillet 4420, 
Jean IV, époux de Jacqueline de Bavière» avait attribué à la cour 
la connaissance des appels des jugements rendus par les prévôts et 
jurés du Quesnoy, frane bourg (|ui se prétendait sans ressort (5). 
L<' ii fé> rier 1448 (n. st.), Philippé le Bon avait étendu ce droit 
aux jui^enients. eu uialière civile, des quatre l'rancs bourgs d'A^h, 
Bavai, Bouchaiu ci du Quesnoy (4). 

Disons maintenant quelques mots de plusieurs autres tribunaux 
exceptionnels dont les jugements pouvaient être réformés par la 
cour souveraine de Hainaut. 

La régie d*une partie des domaines du souverain dans le cointé 
appartenait, dès le XIV"*" siècle, à des commissions spéciales qui 
joignaient, an droit d'administrer, une juridiction contcntieuse 
sur les objets dépendants de leur administration ; c'étaient la cour 
des mortes-mains, la reeette générale des domaines et le bailliage 
des bois. 

(1 ) €bap. LXIV, art. 1 8, (le« chartes de 1619. 

m rhap. XVI,art. 

(ô) (Jarlulairc de flnfrutut. fol. 98 r', aux Archives du myatime. 
(4; K«gislre n*' lôl39^ile b chambre des comptes , ibid. 
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La cour des mortes-mains avaîi comme jiig^ prmàpal le rccoTeur 
général de ces mêmes droits, assisté de deux assesseurs et d*uii 

grefïior. E1I<^ connaissait on première instance de toutes les ques» 
tioiis c'oïKdiiaiK les droits de ni* illcur raid; les donaliuus et (lis- 
positions au prolit de bâtards, d aubuius et de serfs; leuis iucuble«i 
ou immeubles 9 soit que le droit appartinl au souverain , ou aux 
églises, seigneurs vassaux, villes, etc. (1). Le receveur général 
des mortes-mains, dont la diarge n*étail eneore qu'annuelle au 
XV"'^ sièele (2) , avait sous sa dépeudanee un nombre asseï ooosH 
dciahic de st'igcjiis , liv<'' par les i jiarlcî» de 1554 (3) à un par 
nielte ou cache, selon les expressions anciennes, el qui étaient 
charges de veiller à ce que les intérêts du souverain ne fussent 
pas lésés. £n 4630, par kttres patentes du â6 août, Je gouvemi^ 
ment donna en engagère, pour une somme de 48,000 florins, Ja 
recette de^ droits de morte-main , avec le droit de tenir les plaids, 
à la comttsbc de Berlayniont ( BIarj;ucrite de Laiaiuji,), qui avait 
prêté, en lUU.UOO florins au roi Philippe IV. La reeette de 

ces droits ne l'ut pas dégagée depuis lors (4). Les derniers plaida 
de la cour de l'office des mortes-mains ont été tenus le 9 mai 
1793(5). 

Le recevc^ur général des domaines, qui avait le titre de con- 
seiller, connaissait de toute aetioji personnelle c de censé ou île 
marchandise, » el de ee qui regardait les redevances en argent 
ou en nature dues au domaine. Il veillait aussi à la réparation des 
chemins et des rivières non navigables, par l'entremise d'un officier 
.qui portait le nom de maître fosseur du pays (6). 

Le bailli des bois de Hainant possédait juridiction dans les trois 
franches lorcih de Moui oiai, Vicogne et Broqueroie, et dans tous 

(1 ) Chap. LXXXIU à LXXXVI de» cbaHes de 1654, et cbap. CXXV à CXXVIU 

des chartes de 1619. 

(9) Archives judiciaires, à Moiii. 
(5) Chap. LXXIY des chartes. 

(4) Inventairei de la chamim deê eomfU$, t lU, préface, p. lâ. 

(5) Archives judiciaires, à Mom. 

(6) Cbap. Cil des chartes de iââ4 ei chap. UUl et CXXIY des chartes de 
161». 
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)€ft autres bois domaniaux (1). Il avait la justice sur toulc personne 
arrêtée dans m bois et loréto pour y avoir fommis on méMi 
qmdeDDqiie, et eooQAiMril même de Ums les frimes qui se rêvé* 
laient daiw le eours de rinstmetion. Tous les délits forestiers et les 

maraudiiiii ^ (iiins ics jnrdins ('laient également de s.i t oiiiprtenoe, 
et dans ces cas sciileincnl il pouvait arr^tiT un coupable bors des 
bois et i'orétô spëciliéâ plus haut. Cet olUcier avait sou lieutenant 
et ses ser^eots, que Tordomianae de i4i5 fixa au nombre de 
trent^neuf, œlto de 142IS à quarBntiHleu\^(2), et la oharle de 
iVISk h quaraote et un. La charge de grand bailH des bois était h la 
collation du grand Imilli de Hainaut : elle l'ut en^a^ée vers le mi' 
Meu du fiièele (îiriii<M'. Cr lui le due 4» au IV, qui. pai- charle du 
^2 juillet 14^0, décida que la eour de Mans eoiinaitrait des uppek 
du bailliage des bois du Hainaut (5). 

Talks étaieni les attributions des tribunaux sitbalteines qvl 
reasortMsaleiit en appel k la eo«ir souvenrfne de Mens. hAfudktt" 
iwr& é$i drmîê «fsntHs ti ék mrti» n'était p;i> justieiable du eon* 
scil souvemiii de ll.iin lut au WIJI"" sirdc. Elle eonitaissait en 
première iustauce des ( ontraventions aux éditM, placards et or-» 
duiiuances rendus en uiatièi c de douaue. On appelait des sen> 
tenoes de cette eour è la duimbra suprême, qui aval! son siège à 
Bnixettea* Un juge et oo grefier eonstHtiaient seuls cet office, 

(1) Chap. UtXlld9t«lMiHtsdet5S4etdMV>CXXXIIlil«iciM»i«sét1^^^ 

(a> Original , aux ArchiMS de rtitat, à Hoos; es co|rie ùsm le n* 4860 êe 
la Bibtiothèqtte communale de celte fille. 
<S| Oartulaire dë Hnitututf fol. 99 r*. 
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1 CIIAPIÏlUi IV. 

) 
I 
j 

RStSOftT TinniTOlUAL IT JI'RIDICTION. — CONTRgTATIONS 

A C8 toirr. 



Le ressort de la cour souTeraine à Mous et du con«*U oitlinalre 

tonipi i iKiit tout Je comté de Ilainaiit, sauf les enclaves et les terres 
df débat, le llainaiil ékiil divisé en jii évôlés, bailliages vX ehàlel- 
icnicSi diiiit voit'i réiuiiuération : les bailliaiU's d Ave.snes. d'En- 
ghjeii et du Aœulx; les prévôtés de Bavai, Beaumoiit, Binchc, 
Chinmiy Mauiieugc , le Quesnoy, Mons et YaJeniïieimes; Je^ ehâtel- 
lenles d*Ath, Boucham, Braine-le-Comte et Condt^, et le liailliage 
de Flobecq et Lessioes, terres contestées*. 

Le premier jiiyrceiieinnil de Faueieii conilt' de ihiinaiit ?'eniOMte 
h répugne de la jijucrrc avec Louis XIll, coiitiiiuét' par Umis 
Cl lerniiaéc, en 4051), par le U*aifé des P)réiïé«*s. C est alors 
qu'Avesocs, Landreeies, le Qucsnoy, Philippeville et iMariembourg, 
avec leur iKulUage , prévôté ou eliâtellenîe , furent réunis h la 
France, et soumis fi la juridiction du parlement de Metz, par édit 
du mois de novembre lOOl (1). Vn édil daoût 1078 les attribua 
au conseil souverain de Tournai (2). 

Le traité de Nimèguo enleva au Kainaul, eu 1678, Valeneienne», 
Coodë, Bavai, Bouchain et Maub<-u$i;e , avec la plupart des villages 
qui faisaient partie de leur prévôté ou châtcUenie* Un édit de 
Louis XIV, de mars 4679» les plaea aussi sous le ressort du cton- 
seil de Tournai (5). qui ne prit le nom de parlement qu'en 1 r»80 (4). 
Des lettres j^aleiUes du 10 mars IGH^i comju'irent encon- dau>; la 
juridiction de cette cour les appels de la prévôté de lieaumout, 

(I) Vernimmen, Hecueit dei édtt», elc., p. 1 ; Hbuai, 1730. 
fi) nid., p. 70. ' 
(%} /M, !>. 72. 
<4) Jbià.^p. 143. 
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laquelle avait été cédée à la France (lar le traité de Ratisbonne, en 

i684 (1). 

L'étendue du Hainaut, et par eoiiséquejjt du resHort de lu 
cour et du conseil, se troiivèrrnt donc singulièrement diminuées 
par la conquête française. Louis XIV, par édii da mois d'avril i 704 , 
eréa un siège présidial à VaimstenneB, dont on pouvait inteijeter 
appd au parlement de Tournai, « pour oonnoltre des appâtions 
> des magistrats do ladite ville, de celles do Ja juévôté-le-comte y 
» établie, du siège do lîouohain, oojume aussi dos bailliages d'Aves- 
» nés, du Quesnoy et de Condé . et des prévôtez de Landreey, Mau- 
» beuge, Mariembourg, Pbilippeville et Agimont, ensemble de 
» toutes les terres et seigneuries enclavées et dépendantes de la 
» province de Haynaut , sans en excepter aucune (S). > Ce tribunal 
de Valeneiennes prit, en décembre 1704, le litre de présidial (^t 
baîlliuijc l injalC^). Vn édit du i oi . du uiuis d'avril 1 7(H). (Mi ordoinM 
la suppression, et le roiupl K > par mi comeii prorindal (4), dont 
la compétence fut étendue (Jj). Ce conseil, que vulgairement Ton 
appelait eameU provincial ou même coiiéet^ de Eaintmt, fut sup- 
primé par édit du mois de juin 17S1 (6), à la suite de conflits de 
juridiction avec le parlement de Flandre, à Douai, qui parvint ainsi 
i\ étendre sou autoiiié sur tout le llainatii franoais. Los démar- 
ches (7) qui furent toiles dans la suite pour ic rétablir ueurent 
aucun résultat. 

Quelques années s'étaient à peine écoulées depuis la conclusion 
du traité de Ryswyck (1697) qui avait restitué les Pays-Bas li l'Es- 
pagne , que les années françaises étaient de nouveau dans nos pro- 
vinces à roccasi(Ui do la succession do Charles 11. C esta cette épôque 
qu une ordounauce de Maximiiien-Ëmiuanuci, électeur de Bavière, 

(1) Teraimibeii, Mmieiïde» édiU, etc., p. 130. 
(9) IM., p. 405. 

(3) /Ml., p. 510. 

(4) Ihid., p. m 

(5) Ibid., p. 557. 
Ihid,, p. 786. 

(7) RtqumiU au Hoi HàS,j4. S. Mgr le due, pour les présfdemHgmi^ui 
tmoimt.h conâHl d$ Haynaut à /^al6fict'«imM|etc.;/Paris, la-fy^. 
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jîouvcnicur des Pays-Bas au nom de Pliili[»pr V, datce de Mons, 
le 18 avril 1707, attribua nu conseil souveraii» di* Ihunaut In juri- 
diction sut* les viiies et lei l'e:^ d Kiighieii , Lessiiies et autres qui 
ressortissaient en matière peroonoelle, etc., aux conseils de Flan-* 
dre et de Matines^ parce que les TÎUes de Gand et de Malinea, où 
ils siégeaient» étaient au pouvoir des alliés de Charles III, coneur» 
rent du petit-fils de Louis XIV (i). Vn décret de Féleeteur de Ba« 
vicre, du lii janvier 1708, ordonna (pic les eon.seils de Nnmnr et 
de Luxembourg iraient en appel au conseil de llainaut {^). Quel- 
ques années auparavant déjà , la cour souveraine à Mons avait eu 
la eonnaissanee des appels des jugements rendus au lioaseil de 
Namur, par lettres de Loub XIV, du 31 août lors de la 
eoncpiéte du pays de Nanrar par les armées de ce monarque (3). 

Des contestations s'élevèrent, en 1757, entre le conseil souve- 
rain de llainaul cl le hailliniic de Toiii'iiai cl de Tournai^is, au 
sujet de Tassiette d'un impdi acc(»rdé par le premier uu\ mayeur 
et éehevins du viUage de Gaurain-Rameeroix, par octroi du i7 mai* 
Le baflliage prétendit que lui seul avait ee droit, ensuite de l'arrêt 
du conseil d*État de Louis XIV, du 3 mars 1701, qui avait attribué 
au magistrat de Tournai la juridiction sur les lieux de Vau\, Be- 
thonié, roMNlaiiliM et le fief de Paradis, et an\ itf1i( i iii\ ro\aux 
du baillia^^c de Tournai et du Tournaisis ia jur idiction sur le bourg 
d'Antoing et les lieux de Vaux. Gaurain, Maubray, Callenelle et 
Wiers (4), villages qui furent séparés de la ehâtdleme d'Ath, par 
rarUele J7 du traité de Ryswyek et Tarticle i"" du traité de Lille 
(1699). Le bailliage de Tournaisis alla même jusqu'à faire empri- 
sonner les mayeur et éehevins de Gaui ani-liamecroix. Le comte de 

' (1) MtjfitinB aux mandmêiUi pkuardt du cvmHl d» BoênoM , vol. 4e 
IfltKI à t7<NI, M. se V, 61 Ttl. dé 1687 à. 17», M. 198 aux Archives du 
rojauBie. 

(S) Ibid,, loi. 59 r*. Il eiiito mx Afebivat JmUdsiivs, * Mous, oa registfo aux 
Jugemeoti MDdus dé fié chef. 
(8> IhU^ vol. do 1099 i 1705, foL S r». 

(4> LittB ehronologipte d€s édiiê el ordotmaneét dnPa^Jfw auMehiêM, 
vol. de 1700 à f 7K0, Biiiidies,. t«>l $ — Ch. Oeleoourt, IninâiÊeUon à nU- 
loire adminiitroHve du Maittaut, etc., p. 79. 
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Salm, qui cUiit s('ij<ncui' jusiii ici dv i « itiii uii . iiif>M'viiit mmi dfins 
ce dr!)af , et chacun adress» ses rrrlnmatioiis au gt)uvcrin*mf*Til* 
T>e8 dccrcU do 14 mpUsmbrt 174^ terminèrent tous ecs con- 
fite en maintenant au conseil souverain de Hainaut k haute iuri^ 
dietion sur le village en question, et aussi swr lté autM que 
Loms XIT avait réunis au Toumaisis, et en réservant aîi bsil** 
liage la connaissance de plusieurs cas en première inslancc (1)* 
Tn déirct de Pcmpereur Cbarle« VI, daté de Vienne, \v 4 août 
1723, avait rendu au conseil la juridiction sur les villages men- 
tionnés plus haut» que le traité de I7|{^reatitiia auxPa7a-*fias^. 
De nouveaux différends éf^tèrent eaem & propos de ces mêmes 
villagea, enl79S (5). 

La jnridietmn 6ur les terres dit«s de débat, situées sur les fron- 
tières de la Flandre et du Fïainaiit. fit pendant plusieurs siècles 
i objet de vives contestations entre les conseils de ces deux prcH 
vinees. Ces terres étaient au nombre de sept : FInhecq, Lcîisincs, 
BileieUes, Woiieeqf Bois^le-Lessines, 0|pes et Pafâgnie». Déjà , dans 
le but de Aura cesser ces eonflita» Gharlesmnint« par décret du 
IK décembre avait m» cette juridiction en séquestre soua 

Tautorité dti ^l and conseil de Malines. Sur les aoniin ( uses plaintes 
des habitants de ecs localités, et sur les rcclauia lions, plusieurs Ibis 
reproduites par les cooseillers avocats fiscaux touchant le préjudice 
que cette attributiott «ausait aux conseils de Hainaut et de Flandre» 
il fut enfin eondttf à Bruxelles, un «eoord k ce «iget, entra les 
députés des deux corps judiciaves, le 9 novemlire 4737. D*apres 
cette eonveiition . les villages de iessines. Wodeefj, Bois-dc-Les- 
sines, Ogies et Paf)ii<iii(;s pas.sçreat au ressort du conseil de Hai- 
naut, et ceux de Flobccq et Ellezclies au ressort du couâcil de 

tl^di. Maieait,/iiir«ittffMmdfMM0lrf fldsi^ 
p. 81 ) — Reg(9ir$$ aux manimmili e( pUwardâ du conntt dê Baînmâf val, 
dt t79l a 1741, M. f ai , aax AMhim éa fojaaias. 

(S) B$giitr€i mandnMntt H ploeonlf MtmM éê M Mt tmitf tai« 4a 
171t à 1733, fol. 908 , ibid.} - RegiHttê ouv rMul^aitf êmrHÊi <!• ednJsH , 
aai ittcMMi 4s T^t, ft Maai. 

(9) à0gM m mftm màmëmimu H phêordi d^wimUdf Makunu, val. ée 
1752àl760,rol.44ret8uiv. 
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J'l;ni(lr c (I ). Lr coiute tin Konigs«'iij;-Ei*ps appnnnn col aiTord, qui 
fui j)iil»lir iiiix plaids du conseil .suij\ riîiiii . ]v 0 avril 1717). Les 
Jliaycui's, échevins ot autres oflicier» des terres qu'il eonceriiait 
en furent informés immédiatement après (2). Le %é juiUet , le mi- 
nistre plénipotentiaire ordonna au |^nd eonseU de HaUoes de 
remettre les fardes des procédures qv*il avait jiij^ées depub 4545, 
aux deux conseils sous îa juridiction desquels les terres de débat 
étaient placées par In < Mivention de 17/>7 (ô). 
k l u décret du :28 novembre 1759 mit lia à une autre coulesta- 
tîoo qui durait d<^« depuis de longue années entre le eonaeil de 
Bainottt , le grand eonaeil de Matines et le clief-lien de Mous pour 
la joridiction sur le village de Lembeeq^ situé entre le Hainaut et 
leRrabantt il RftHiMia au grand conseil Vappel des aetlons pereon- 
nelies et cf Hninrllcs , et nu clit'l-iïeu de Moâis l'appel des proeèt» 
eoncernant les maïus-lernHS (4). 

Vers la fin du siècle dernier, le l essurt t4*rriUiriai du conseil son* 
rerain de llaiituut s'arerut co n t tdéra blenient. Une ofdoBiMiMii du 
9 janvier 1773 avait supprnié le siège du iialàUage de Tournai-» 
Toomakis, et Tavait rempkteé par un conseil provinelÉL Ce tri» 
bunal allait en appel au grand conseil de Mniines. Jo«ieph II . p;ii' 
leldrs patentes cbi 'i*^ no\cnil>re l7H5i, soutnil le ron<( il <\v Tour- 
nai- iouniaisis au resâoi't du conseil souverain de Hainaut 

fin parlant de la guerre entre TAutriebe et k Hépublique Iran- 
^tîse, nous «nrucB oecMÎon de signaler une autre étendue de dr* 
eoBsrriptioa territoriale qui fut attribuée au eonseil de liatoaiit 
sur les parties du territoire français que le prtnoc de Colwurg par- 
vint à reeouquciir eu 1794. 

(1) Begiêtm oMtx manditnentM H pUicard» du cotueit d» /fainaut, vçl. 
de 4731*1741, fol. tSIr. 
(9) im,, M. 154 f*. 

(3) IbkLfM. 460 r. 

(4) iINd., val. d« 4793 à 17410, fol. M C. 

(5) IM., Tol de 1780 à 1707, fol 88 r*. 
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€HAP1TR£ V. 

f'ORMALlTl'.S Dl PHOCLDl Rr. — OlSI»OSITro>S DIVERSKS UELATIVKS AUX 
PLAIDS» AUX AVOCATS f AUX SERG£MS, AUX CLERCS, ETC. 



Nom avons exposé quelles étaient le& maiières dont la (.omjpé* 
tenoe appartenait à la cour souveraine et au conseil ordinaire, et 
quelles étaient les attrilmUons de ces deux corps de justice.. Nous 
Rvons parlé de Tétendue de leur ressort territorial et des procès 

((lie CCS Irihuiiuux jujçeaiciii en rl en (Irrnicr rcsKdJ l. L oidre 

iogiquL' de notre sujet t xi^e que nous traitions acluelleinenl un peu 
m détail de quelques formalités de procédure qui furent suivies 
en Hainaul, aurtout avant la puldieation des chartes et coutumes 
de 1619» en analysant les dispositions, chartes, décrets et ordon- 
nances publiés à ce sujet A c<?tte partie de notre travail nous rat- 
tacherons les renseignements (|iie iiuus a\oiis i rcuciliisj sur quel- 
ques officiers juinistériels, les avocats, les sergents, etc. 

Dès le XIV*"* siècle la cour s'occupa de réglementer les formes 
de la procédure et d'arrêter des dispositions à Tégard des sergents , 
des enquêtes, etc. L'une d'elles qui nous est parvenue prescrit 
la formule du serment ([ue devaient firéter les avocats pour être 
admis à plaider à la cour : elle est dati-e du 14 janvier 1349 ( lî>48, 
V . st.). Us devaient jurer de n entreprendre aucunes causes qui uc. 
lussent bonnes et loyales, et de ne faire, en aucune manière, tort 
a leurs clients dans leurs plaidoiries. Cette fonnule fut quelque peu 
modifiée en 1459 (2). La teneur du serment des avocats était en- 
core la même en 4591 (5). 

Au XV'""' siècle, les plaids ordinaires de lu cour avaient lieu le 

(1) Maniisoiit n" W<rî . Toi. !5 r, à la HibliolUequc communale île Mou*. 

(2) Cartiilatrc de JJainmit. fol; 167 r\ 

(3) Registres aux arréU de la cour, cummcnyunl au 25 luai lù^iy aux 
Archives judiciaires , à Mom. 
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luudi, de quiiizaiiH* rn (piiii/aiiit'. Dc.« Icthrji pnlriil(*s (iliarles 
If, Téraérairr , du :2() «K tobiT 1474, auloi isimcmI la cour à siégt'i- 
trausitoireracnt aussi h luardi, à cause des aiiseiices forcées du 
grand bailli par suiie des guerres (i). Dans le courant du XYl*"' 
siècle, les plaids se tenaient hebdomadairement dans la chapelle de 
S^-Étienne, à Téglise $**-Waudru, d'où ils retinrent le nom de 
plaids de la chapelle. QuRud h guerre ne vint pas ein[)cclier les 
pénuiun^ (Ir la cour, fn ;i ppciaut le j^rand sous les armes , 

ce l'ureut de mailieun ux événements qui i iiu a\èrent I action de- 
là justice; ainsi en 1480 et en 1 525, ce fouptionn^ûre lui oldigc de 
séjourner pendant plusieurs mois hors de Mous» à cause de la peste 
qui y régnait Gomme le baiDi devait toujours être présent pour 
recueillir les avis des hommes de fief et des eonseîHci's, <'t ï>o«r pi*©- 
uoneer les sentences, li s plaids n'axairnt pas lieu en son alisencc. 
C'est ce qui oci asionna à diilr rcnfcs époques une telle abondance 
de causes à juger que la cour se > it <|uelquelois foi'cée , ainsi qu'elle 
le fil entre autres dans,sa séance du 14 juin 1475 , de statuer que 
personne n'eût plus à se présenter aux jours de plaids jusqu'à ce 
qu'il y fût convoqué et que son tour de rôle fût an-K-é (5). En no- 
vembre 1300, la cour décida que les procès les plus anriens seraient 
expédiés d'abord, ei (pu eeux qui den»aii<laienl de loii^ue> « ej ilures 
ou qui ofi'raicut des diiiicultés devraient être étudiés par li'ois uu 
quatre hommes de (icf pour en faire rapport (4). Le novembre , 
la cour, TU le grand nombre de piticès et les exigences des parties 
pour en voir la soiutiou, arrêta Tordre dans lequel ils seraient 
examinés, en ju'enam poui- hase la matière du procès luî-méme(K). 

(Tétait aux plaids ordiuaii es (jiie ! ou vidait tous les piocès mus 
entre les justiciables de la cour. Lorsque les caubct» exigeaient quel- 

(t) « A lelz péi'ilz «t fortunes de contomaise de ceulx qui seront appeliez et en 
M di/TtriiUcl ledict jouir du mardi, comme ]\z aeroieiii U ilirl Jour de lundi, s^iU 
f> dérailloieni. ^ {RegMre aux jtktidM de la eaur «le 1474, fol. 6ë aox Archives 
judiciaires, à Mons.) 

{'■2) Foy. les Regùtrii aux plaidé de la cour du lerops. 

(5) Ibid. 

(4) Ibifi. 

(ô) ibid. 

4 
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qiu' r\aiucii , elles ('laicitl cunUées à des clorcî) ou à àea geoft ver* 
ses dans Tétude et ia praUque du droit. Les séances de ces oKarcs 
n'étaient donc que consultatives : on les appelait encore jovméea 
au XVI»« siècle (I). 

Les plaids d'ajournement ou plaids faillis étaient les séances 
tenues pour juiçer les causes appelées dans une séatice précédente 
et remises par l'absence d une des parties. 

Une cause pouvait être remise Jusqu'à trois fois (S). On l'inscii- ' 
vaît au rôle le samedi (3), et chacun venait librement déposer sa 
plainte ou sa demande entre les mains du clerc ou greffier. D'après 
une décision prise, au mois de novembre 1500, par la cour, le 
matin du jt»iii des plnids on délibérait, et l'après-dincr était con- 
sacré H plaider et à piiHHunci It s sentences. La ebarle de la54 
maintint Tusagc ancien qu'une sentence ne pouvait être rendue 
sans qu'il y eût au moins douze iiommes de fief présents. Les plaids 
étaient publics et les parties devaient y comparaître en personne. 

Il y avait annuellement, et de temps immémorial, des plaids 
extiaordinaires ou grands plaids (4), qirt avaient lieu à quatre 
différeiilcs j-poqnes de I nrinéc. pendant plusieurs jours, au cliâ- 
teau de Mons. Le décret du (i juillet 101 1 (ail. dont nous par- 
lerons plus loin, maintint l'existence de ces quatre grande plaids , 
auxquels purent assister, comme du passé* tous les pairs, prélats, 
barons, chevaliers et nobles, bonmiea de fief quelconques. Les 
chartes de 1619 (cliap. 111, art. 5) défendirent à tous officiers or- 
dinaires et h tous sn^iK liîs \assaux des airhiducs, de tenir eux- 
mêmes des plaids ces jom ^-là. Les jçrands plaids avaient toujours 
lieu en cour renforcée f cest-à-dii-c m assemblée solennelle corn-* 
posée d'un nombre, plus considérable que de coutume, de féodaux 
ou hommes de k cour. Toutes les fois qu'il s'agissait de prendre 
quelque décision importante, de statuer sur quelque usage local , 
dïnterpréler quelque point obscur des chartes, de faire un nou- 
veau règlement, etc., le grand bailii convoquait les vassaux en 

(1) Registm aux ptaid$ de la cour, aux Arddm Jodidairei, è 1Êm$* 

(2) /Md. 

(3) lîegisirei amm imeriiHions du eauits, ibid. 

(4) / 'oy. 1« chartes de 1584. 
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«#«r rtnfurcêe, C'$s^ «iusi, p«r «x/t iupie , qu m^ pkï4» du 2^ iiU 

(W9ijèn$ 4lniM 1?» fè^m^ prnvÎMW fini lui promiylfprf 

le ?0 avrîi 1640, à propos ôb ^vm coofliU PQflVB Ip «Olir l« 

coiiSÉ'il «uiiiiiaii ( , iuréla i\\i "\ï ne seiaii plus dcsormaiiî l'Olivoqué 
pour mnforcenhjits Je nmr dni\ paii'î», (i^'Ux |))'<''I«ts 

lier» état el tous les conseillers du conseil ordinaire {i)* 

lê à» ÛuUlatwie 4e Bavjito» éa limUfti ikîQ apport» qipel- 
^ l904ÂAea|io|i A 1^ ferme ^epi^H^K miyk jusi^u'ajorsà Ja cour 

éfi Mons, en ce qu elle pern^it de plaider k Tavenir pur proctireuri 
«près autorisation })iTalab^, et seulement dans l«*s cas d'imposï»i- 
t^HUé JNWU* ia paiUe absente de se présenter en personne (5). Le 
1 5 noye^nlire 4451 , i ia re^iifi^e des états, k duc Philippe k ^09 
ileiMiil ^ àroii k toiM» isomt qae|iGOff que ^ eomié (4)f 

fiom arow dil que Tiupgps de la cour éftait qu'aux jours de 
plaids ebafiUB vint se diélaiulre lui-même. Qès le XIV*» siècie 0|i 
iiit iitUnis à faire valoir ses droits par rentremise iVwn avQcat, ci) 
iissiislant t.ouleiuis» en personne à ia séani-e. Vers le iiulieu du XVÎ"* 
eiifiki ect ifsafpu él«it| |iarajl-il, tojg^é 4f:méUià,fij m poiui 40^ 

(1) Cartulnire de HaiiiaïUy fof. 1f6 v*, ^x\\ Archives du ro>.nnnr 

(2) Registres aux actes d9ê etuls , l. XXI, aiiK Archive;) de l'Etal, a Motis. 

* il i atltô esté ustt en no^tre coui i tie M(>n<« que ouïs , queli qu'U Tuist, 
V n'y |?ooil plaitiieren Jeniaml uii , si il n'y estait eii .sa propre pet^ptie in«isinc$, 

• noiiobsitaiU cnsungne, iu^ladie ou aiilic (icciipation qu'il eiiisi, qui ^<utvenl 
r a])orlc à piciisieujs {jraul domroaige (;i routiairt-; iKupiel faict de pré- 
»■ sent pourveut, car nous vollous et coufiemous quf de eu jour en a vaut iio 
» baiUy de Haynuou et no2 iiommes de ladicte court puissent, à ceiluy ou à 

• ceaix que bon leur semblera , de cuy telz en^oognes et occupations leur appa^^ 
vgut , donoeret oilroyer gréce ejo nodiclie comt de plaidier en icelle tan^ «end- 

« lenieol |>9r procureur \tont le cas dpoi adoot ^ aront | fajre, lesquelles pro- 
9 cur^tjops i^eJ^veiNuat souffiif estre ^énéraulx sapt «jjènpninier partie adverse, 

• aoltreoieiit que elle oonUengnent que ce soit contre tous cuy cbil aront ou 
f pWron$ ,avpir ^^airp et par-derant no« l^illjr el l^ninias en nostradicte com t. • 
(Corfiilotfre île ffainoui, M. 99 1>, Foy, wm k manuserlt a« 4805 , loi. 10] r»} 
— BêcuêU dê ehartêtf Honi , 1779.) 

(4) CàHuta^ 4e Sainnut, kl 153 r*. 
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les avocats adramieni plaiotes et requêtes à la cour & Tiusu de 
leurs clients absents, et sans avoir procuration constatant leur 
qualité, ce qui oocasionnait' de graves désordres. Aussi la cour 

réforma -t-eUc cet abus, en décrétant, aux plaids du 8 juillet 4555, 
que ceux qui se rendraient <'(Mipablcs d'unv pareille infraction aux 
usages existants, seraient frappés d une amende de âO livres tour- 
nois, ou de toute autre punition arbitraire « S7 la court y per- 
» choipt calumnie (I). b 

Le secret sur les délibérations de la eour était exigé de tons eeux 
qui y assistaient. Dans le Jioiiveau style de procédure, i\v\\ dit dé- 
erct('. le H) a> ri! défens<' fur faiie de \enir arme, lo> jours 

de plaids, sou^ peine d'amende, et ordi'e donné aux sergents de 
se tenir à la porte de la salle des séances avec leur masse d'argent, 
afin que le secret n'en transpirât point au dehors (3). Ces disposi* 
dons furent renouvelées, au mois de novembre 41K)0, avec d'autres 
que les sfueri-es de la fin du XV** siècle avaient fait néglijîpr (5). 
Au\ plaids du lî? netôl>re l'ii'î, la eour prit d aulro uioures vn- 
core pour assurei le M'erct des séances, qui n'était point observé 
par les < jeunes gens et aultres non qualifies qui la hantent soubs 
» umbre qu'ils sont hommes de fiefz , ce quy cause à ladicte court 
> scandai et désextîmation (4). > Par ordonnance générale du 8 
avril 1559, Philippe 11 avait défendu aux présidents, conseillers, 
aMuats fiscaux, proeui'eui^s et j2;refliei*s de i-évéler les sceTel!-; des 
cours auxquelles ils étaient respei livenieul attachés, sous peine de 
buspension de leur état pendant trois ans , pour la première fois, 
et d'en être privés entièrement, en cas de récidive. Quatre ans 
après, la cour souveraine à Mons arrêta, aux plaids du 38 juin 
4563, qu'à Ta venir seraient tenues de garder le secret sur lea 
affaires de la cour les personnes suivantes : le grand bailli, les 
pairs, nobles et prélats, les (juatre eonseiliers ordinaires, les avo- 
cats, le i^rellier de la cour, le greffier féodal, le clerc tenant le 
compte du grand bailliage, et de plus < tous graduez hommes de 

( 1 ) Registres aux pfaid» d» la eour da temps , aux Arcb. judiciaires , à Mans. 

(t>) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4) IM. 
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» lief/, leulx aiuioi isiez et passez à l'exnme n s;iir praticqur de cler- 
> gie d'ofiice, commis aux lettria|^ ou pratieque j^r loy, masy 
» eeulx ayant faicts leur requeate pour estre examinez, aToecq le 
» premier ckrcq de chaaeuo conseiller et advooal (1)* > 

Les avoeals, les clercs ^hoppiers, e*e8(4*dlre les toivains pu- 
blics, et Jcs sergents furent, aussi Tobjet <le différentes dispositions 
réglementaires qui niériteat égc-^Jciiitiii mw mention particnli^re. 
Nous avons dit quç ies avocats lurent astreints au serment en 1 5411. 
Leurs honoraires furent réglés, parordonnanee de la cour décrétée 
en séance des plaids du 34 mai 1578, en même temps que ceux du 
elere de la cour, pour toute espèce d'actes qu'il ëcrÎTait, et que leai 
frais dus a la personne chargée par la cour de fiiire les encfuétes, 
V compi is le (' tlii srrii)e cl tlu sergent (pii raccompa;;uaient 
dans cette nusiiioii. iSous citerons (lueNjucs-unes de ces dispositions 
qui ne sont pas sans intérêt pour le temps. Le chevalier c à corn- 
paignon » nommé pour ies enquêtes ou auditiimSf selon Texpres» 
sion de Fordonnanee, et dont l'état ou condition exigeait un train 
de six chevaux, devait avoir 5 francs français par jour; la taxe du 
elles I lier lianiicrct était réservée à l arbitrage de la voiiv. Le ba- 
chelier qui avait trois chevaux devait èiie pave à l ai^dii d mi Irune 
et demi; Técuyer à deux chevaux, d'un franc; l'honnue de iief de 
la cour ou le bourgeois à deux chevaux, soit qu'il les eût dans son 
écurie ou n6n, aussi à raison d'un franc par jour; un homme de 
fief dont la condition lui permettait d*aller'avee un cheval, ainsi 
que le sergent, chacun à raison d'un demi-frane. Les considérants 
qui donnèrent lieu à ce tarif sont curieux : la cour déclare prendre 
ces mesures parce que plusieurs personnes préféraienl souvent 
perdre leurs droits k cause des frais énormes qu'elles devaient 
faire pour plaider leur procès (2). 

L'examen que les clercs' échoppiers passaient devant le bailli 
avait été déterminé par Guillaume de Bavière dans une ordon- 
nance de 1410 (5). Le même prince flxa, par ordonnance de 1415, 

(1) Hegittre» ama plaidé dê la eovr du tempt, aut Archives Jadieiairei, à 

MODt. 

(3) CartMn d» Éfalnatii, fol. 77 r*. 
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Ir nmnfirp H Icn de^oirfi dos sfi-^i'iiU litiii.s ïe mmU' dv lïninniit. 
Cette ordonnanee fut repmtluite et ampliHéf au rommenoenlent 
ilu règne de Philippe le Bqii, eile mmbre de scrgi^nU porté à neuf 
pour la cour et è ieixe pour la grand bailliage (1 }. Le due de Bonr^ 
gogne lit d'^autret dispoaitions sur la même mallère, par oharle 
du 28 janvier 4458 ( 1 iy7, v. si,) (i). Cv lut encore lui qui, le 18 
jiovernhrL' 1440, uidoiina mw itoiivcllc lariHcatioa du salaire des 
avocate, des sergents, des clereg échoppiers, etc., le«quels exi- 
geaient de eeux qui venaietii chercher justiee à la oour ou au coo'- 
adl dea aommei (eUemeol §raHdi$ et wltragmêsmtf que t pliUsieura 
9 ayant voUenté de leur droit pourrayr^ 8*eD déporleieiit pour la 
» exoeaiiveté qui y ealoit. » 

L'ordoiinauce de 1440 contient Je plus quelques règles à Miivre 
pour lit procédure devant le conseil (5). A cette époque il existait 
iK'aucoup de clercs qui, sans avoir passé 1 examea préalable , s'avi> 
«aient de faire Ultria^, ie ië ayril i44i , k grand bailli de Hair 
iiaut 6t publier que tous ceux qui étaient dana œs conditions 
eussent à venir subir leur examen i Mons avant la Pentecôte (4^ 

Kn même temps que les états, la coui- cl !«' conseil travaillaient 
à luj !in 1 iiii st'ul t ni |)s d«' toutes les cîuu u^s et coutumes géocialés 
du Ilainaul qui avaient eu i'urcc de loi depuis le Xll*"' siècle, la cour 
t'était occupée de la réforme du $tyle de procédure, dont la nou- 
velle rédaction lut approuvée aux plaids du 30 juin 1564 , et im- 
médialenient rendue publique (0). C'est à dater de cette année que 
s introduisit Tusagc de plaider par écrit, k eauéc du grand nom- 
bre des C4iu<îes et du temps considéralilc i(iu' pi criaient, les jours 
de séances, toutes les formalités exigées par les chartes et or- 
donnances. Dès lors les archives de la cour et du conseil s accru- 
rent teUemcnt que plus tard le eonaeil souverain de Hainaut re- 
cula devant le classement de cette quantité énorme de fiirdei de 

(t) CariHlaHr$ de ifainaut, foL 90 v*. 

{iy Origiiuil , aux ArcliiTes de t*8tat, à Mons; — Carhitaire de Sainaut, 
loi. S6 f, 

(S) Cartuiaire de Hainaut, fol. 107 r*. 
<4) md.ykk.Wt'. 

<5) Beffittree au» plaide die la «otir da ftaq^, aux ArcMm jadiciaifM) i Bfans. 
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pmeédiim, romposé«t de mémoires d'avocats et de pièces à 
rappoi. 

Pendant plusieurs années llnexpërtenoe da nouveatt mode de 

plaider souleva encore bien des embarras; la ciiur se vît obIîg<Çi» 
de les iever en interprétant les p(»inls obscurs, ou en prosci ivnni 
certaines mcsores k l'é|^rd des cas non prévus : nous en êuumére- 
nins quelques-unes. 

A ia journée des plaids du 11 octobre la cour renforcée 
prit une dëclsîo.n tr^importonte louchant les assignations de per- 
sonnes fontumâcf^ rl celles qui réddalentbors du ooml^. Jusque-là 
filles s étaient faites à W>)ns seulement. Pour obvier aux inconvé- 
nients résultant d onc pid^Hriié qui n'nvait pas assez de rclen- 
lissemenl, la cour ordonna qti à l au'nir les assignations seraient 
fUtes à Hal pour ceux qui habiuiom en BrabanI; à Ath, pour la 
IHindre et le Tdumaisli; à Yalendrnnes, pàur Lille, Douai, Or- 
diles, TAHiols et le Cambré; à Avesnrs , pour la Flranee, et à 
Birtebe, pour le pays de Namur, l'é^-écbé de Liège, le Luxembourg 
et l'empire d'Alfemairnc (i). 

Sur les iTpn''s«'ntalionj> plusieurs fois réitérées de Guillaume 
Dumonty avocat du roi, relativement h Tobservation ponctuelle 
des plaçants sur la forme h suivre -dans ia procédure, la cour sou- 
veraine mît un terme qu^ques abus qui s'étaient introduits, en 
-siHinw ordinaire des plaids dU 10 octobre 1592 (2). 

ï.c dcciTt d»i 6 juillet 161 ^ , dont nous traiterons plus lonii^ne- 
ment daii>i un autre ehapitre, réunit en un seul corps le conseil 
ordinaire et Iti cour souTcraine. A propos de eette fusion, les ^ts 
de llainaut B^Aafmt plusieurs fois occnpéa de ta rédaetiou d'un 
nouveau eode de procfdure. Le projet qu'ils àValent élaboré ne 
ftit fMWNOlôgué que le 1 1 dM»mbrc <6H . O eode est d!vi«é en siy 
eent soixante arlreles, répT^rti«5 en vinj^t-dcux i bnpiives. Le premier 
eoneeme les autorités de la cour, c'est-à-dire les matières dcoii elle 
a la eonuaissanee. Les chapitres il il VII déterminent les époques des 
vacances, les devoirs^ fondions et aakires de Tavocat fiscaU-des 

< 1 ) lîeg istm mtm pên$Êâ te awr Un imp'^ , » n« tHifm jnMsim, & Vons 
<9) /M 
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greflieis, avocats et sergents. EnfiiHr<; rbapiires VII à XXJi soui 
consacrés à la procédure elle-inêiiie (!)• 

Différents abus s'ëtaîeot peu à peu introduits dans Texpédilion 
des procès oontre les détenus pour crimes et délits» que Ton gar- 
dait trop longtemps en prison avant d^instmire leur affaire. Les 
ju^es cl officiers mettaient souvent du reuird, soit à commencer 
1 ia^^ttiiction, soit à exéculci* la st iitcnce prononcée, sous prétexte 
que le coupable avait présenté une requête en grâce, et qu'ils 
ignoraient si la grâce leur était ou non accordée. Plusieurs fois 
même 11 élait arrivé que les parants, amis et autres personnes qui 
sïntéreAsaîent à des prisonniers, avaient gardé le refus secret, ou 
s L'iaioiii \;iiités d*avoir obtenu du d'être sur Je poiut d oliteiiir leur 
grâce, alors (|iie le ree4)uis avait été rejeté, et que les juges ei olli- 
ciers négligeaient encore^ d'accomplir leur devoir et de sévir contre 
lef eoupables. En 1623, le conseil ordinaire fut cbargé de mettre 
fin à ces abus, par lettre datée de Bruzdles, le d7 oetobre, et écrite 
au nom du roi Philippe IV. Il lui fut enjoint de faire procéder et 
de veiller i\ c-e que Ton procédât partout contpc les criminels avt c 
la plus iîraudi' ('(''iérité j)«)ssil>le; (|ue, dans le cas où ua prisonnier 
vint à demander sa grâce, les Juges et olliciers de justice exami- 
nassent immédiatement s'il y avait lieu de surseoir à lïostrue- 
tion, avec pouvoir d'ajourner Texamen par la torture et le pro- 
noncé de la sentence pour un mois, si leur avis était favorable; 
qu'enfin, ils devaient passer outiT lorsque la réponse n'arrivait pas 
dans le i«m me de six sniniiies (2). 

Le 51 janvier 1624, fut décrète un nouveau règlement pour le 
conseil ordinaire en particulier. 11 l'cmédiait à plusieurs abus qui 
s'étaient glissés dans l'administration de la justice et dans celle de 
la police. L'observation du règlement qui avait été promulgué le 
3 octobre 4617, après la séparation de la cour et du conseil, y est 
strictement recommandée. Il y est dit que le premier conseilh r 
devra faire assemi>ler ic conseil dans 1 hôtel de Naast, dès que les 

(1) Le style de procédure tnlt oribiaireoMat le décret da 6 juillet 1611 dan* 
les différentes éditieiis qui eu eilttent 

(2) ReeutU dê pimieun pfaeartt fart «HIm au pnys dê Maynau , p. 59; 
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salles destinées au conseil auront ëlé réfiarées, et que les mem- 
bres siégeront désormais en robe comme ceux de la cour; que les 
aiïjuiTs 8 y décideront h l avcnir h la pluraJité des voix, et que ics 
décisions seront immédialcmcnl rendues publiques. Des disposi- 
tions nouvelles furent également pris^ touchant Touverture des 
lettres par le premier oonseiller; la formule d'accord des octrois et 
leur enregistrement; Taudition des comptes de la ville de Valen* 
ciennes, et des autres bonnes villes de Hainaut; les enquêtes; la 
formation d* hi liste pour le rciioiiw ilrnu iit du luajjjislral de Vaïen- 
ciennes que devaiiînl dorénavant dresser les membres du conseil, 
avec défense d'accepter « aucuns dons ou gratuite/ de quy que ce 
» fut, devant ou- après» à peine de privation d'office et de correc- 
> tion arbitraire; > rinlerrogatoire des ertminels par plusieurs 
conseillers au lien d'un greflfier; les rigueurs et excès commis par 
les sergents du i;i;iiid bailliage contre ceux (jui ne pa}ait'nl pas 
leur quote-part dans les aides, et la transcription, dans un registre 
spécial , des déliliérations cl des résolutions de la cour et du con- 
seil à l'égard des procès et des matières importantes » regbtre qui 
n'avait point été tenu jusqu'alors (i). 

Le chapitre 111 des chartes de 1649 spécifiait les vacances et les 
jours de lélcs h j<ard<'r. Les membres de la conr devaient se rendre 
chez le grand iiaiiii ou i( pi t'ini«»r conseiller lorsque l'un de ceux- 
ci les convoquait pendant ces époques. Ces vacances étaient lon- 
gues et fréquentes: elles s'étendaient depuis la veille de Noël 
jusqu'à la féte des Rois ; depuis la Quinquagésime jusqu'au jour des 
Gendres; depuis les Pâques fleuries jusqu'à la Quasimodo; depuis 
la veille de la Pentecôte jusqu'au dimanche après la Saint-Sacre- 
ment; depuis le 1o juillet jnscpi au 8 sept» uibrc. cl depuis hi Tons- 
saint jusqu'à la Saint-Martin, plus les jours de jeune, uprcs-midi, 
sauf en Carême et pendant les Quatre-Temps* Un décret du 8 jan- 
vier 1783 (â) réduisit de heaucoup ces longs jours de chômage» 
et l'expédition des affaires en profita eonsidéraUement. 

(1) Regittres aux mandements et plaeardt du conseil de B€Unaui,voL de 
16^ià 1648, n i '2\ v% aux Archi?e9 du royn\\me\ — HegiHnt mueWiit et 
misiives y n'* 6, fol. 103, aux Archives de TÉt^t , à Mons. 

(3) Registre* aux mandements et placard» du eonieH de ffainaut, vol. de 
17^ à 1787 , fol 9t v«, aux Archives du roysune. 
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CHAPITRE VL 

OAfiANISATIO?! BB LA COUR ET DU COKSKIL AU XVir ET AU XVIll'' SIIP.CXB. 
— CONFLITS Ë^TttË L KTAT £T Ul CONSEIL SOUVERAIN » ËTC. 

l*'. — FmtoH de rmtr Rmir^taim et <fu coniieH ortlinaite , 
en Ititl. ^ Séparation de ces deux cvrps en 1617. 

Avant de racotitci' les eircooManecs qui lallaeheiit ù ta fusion 
de la cour •ouvéraim' et dit oonseil ordimire , nous devoM |Murler 
d'ua évéoeménl hittorique qui tienl line place dans les aakialea de 
ccR deux edrps jiididaim. 

Le 94 mai I57!;i , Louis de Nassau^ Mm de 6liîHauine le Tad* 
turne, prince d'Orange, s'e.mfwrn de la ^ ilU» de Muns, pur surprise, 
et ne rnbnndonna que le iJI scpkiubie, lorsque le due d'AIbe l'y 
eut eoritniint par la l'oree des armes. Il étaii diflieile pour les jus- 
ticiablea de la prOTlaUe qui ëtail restée au pouVoil* de Philippe II, 
de eontinuer leurs relations avee les cottra de juatiee qui avaieiit 
leur sifigc à Mons. Aussi le duc d* Allie dëcréta-Ml, ali nom du r^i, 
le 17 juin, à la i'0(piêle des juges de ces tribunaux, que les états, 
Ifl loiir, le bailliai^f' v{ tout ce qui en (i('*jieitdait , b*s siésçes de la' 
i'eci'iu; gcnéiulc dos douiaiiies et des niorics-iuaius, Mf^geraient 
dorénavant à Ath, de la mauière aeeOutumée , et qiie les plaids du 
cheMieu se tiendraieot élément dans eette ville, par.qUaire per- 
sonnes qui en connaîtraient les coulumest assistées d'un grelfier 
pour les écritures. La même ordonnance dédaraft nuls tous aetes 
quelconques laits par les éche\ ins de Mous depuis le lli niai, et 
tuuh Lvux qu'ils pourraient luire h dai^v du jour d<' su promulga- 
tion. Le grand bailU de Uainaut lut en même temps autorisé à 
nommer telles personnes qu'il jugerait capables pour nmiplîr pro- 
ViiM)ireiliiettt les places des titulaires qui étaient en fuite ou dé* 
tenus par les rebelles , et parmi lesquels se trouvaient plus^rs 
membres de la cour et du conseil, ainsi qui* 1 avocat liscal. Les 
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di^^ftflIciM finntfs du iérm ^ nji)ij;hHh*iil ilf faire gi avcr iMti- 

(}eltt' ordonndnre fut piiblitT partoiil, et siiivio dr qiit'iques an- 
ire» contenant des disposiUoiiK h Yém^rû és» pinees ivtlér» vtiennteâ 
pÊT (Hiité d«« ëvëûemeiils. Le 14 sqitembref trois jouni après qnë 
la vllto eai été reprise, te gr«fld bailli ée Itoircarmi» étftbiit une 
emiitiifsiitfii dite ift*t fronMtf», rotttpofiée des conseiRrrs ordinaires 
et de qimfre personnes, pour juj^it des fnit^ qui nvaiVni pnkédé 
et suivi i oteupation de Mous. Cette eommisfiioii «iéjîrn jnsqu ail 27 
août 1573 f et peniiant ces quelques mok) filr eondanuia une foule 
de personnes de tout âge, de toote roodillon et de tout sexe à être 
les mies exécutées on emprisonnées, les autres bannies avee oo»^ 
fiscation de leurs biens (â). 

L'exist4»nee nlmultiihée de In emir souveraine et du eonwil ordi- 
naire fut la cansr d une (|uiiiititL' de eonflits de jundirtioiu qui ii 
des fois dans le eourant du Wl*"' sièele (ireni naîtn^ le dé«ir de 
voir les deux tribunaux réunis en un seul eorps. Tifs troubles qni 
agitèrent les Pays-Bas pendant lobt k règne de Pliilippe il, ne 
permirent point au gouvernement ni aux élats de Ifainaut de s*en 
occuper, et oe ne Ait que vers la flti du XVl"* sièele que les d,ésor^ 
dre« engendrf*8 par la discorde et par drs abus de loules sorl-es for- 
cèrent les ('fnts de chereber à y a|i)Mn îci im [frnmpt remAde. T/or- 
o;anisati()n de la eour était ménii' devenue trllenienl iiH|M)|Hilaire, 
qu'en Wil plusieurs pamphlets fbrent lanoés eontreelle. Dans un 
de œa audadeux écrits les conseiilers sont irailés « d'orgufillenx , 
> enfiea, gourmanta, avatidettlx, pompeux^ pniltars* sodomlstes, 
s menrtriers et abusetirs de femmes et ùes âmes (3). > 

(f ) • iBt d^auUtit que las séeli, griot H petit , eiucmblA le cacliel île rollice 

• beilliaige) font demeurez eo la ville de Mous, et que d'iceulioo potroU abii- 
« ter, nous vdloM que aouvesut <ëete et eaelieit «e biient, porum» datte dli 
« iMoaveNenlènt d'ieeidit, |(obr d*om M avant t*m «ervir à isuiijottrii, isnt 

• derant qnt apiréi le rscmrMtat d» boalNdioli HNs ds Ifoot, atMidH 
. » Odett e qiie, par Bisacat le viel le snniwnigoit à dindotter et elTacer, ele. • 

(Archiver judiciaires , à Mont.) 

(i) iparidaens, Momê toUt /ai rappmU kiHoriquei, etc., p. 90; — Altmeyer, 
le tribunal 4$ $ang. Tontes les pièces de cette aflîiire le trourent amArcbiTes 
judiciairès et aux Arditm de l*Ëtat, S Muai. 

t3) BuUHfnt de h eammiiiim royah é'htMrt, t. TIII , 9*" série , p. 69. 
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Dans leur séance du 20 mai ISfHt tes ëiaU prirent la résolution 

de recomracncor « « demander le icdrcsscmeiil de Tadministra- 
j» liuii de la justirc. » Ils n'dii?<''n'nt un projet arrêtant la foriaa- 
tion d'uac cuur composée du grand bailli comme chef, et de douze 
conseillers (y compris les conseillers ordinaires), dont deux de- 
Yaieni être nobles et deux autres eedésiastiquesy tous quatre gra- 
dués, et qui auraient à sié|^r dans une salle du château deux fois 
par jour. Ce projet réglait aussi les matières du ressort de la nou- 
velle cour, les gages des ^rellii i^, des seri^ents, ete. F.n le pré- 
sentant au gouverncmcut , les ét-als s ollrii^ent à payer la moitié 
des gages des conseillers , et demandèrent que le droit de dresser 
la liste des candidats et de nommer les titulaires leur fussent réser^ 
Tés, conjointement avec le grand bailli et la cour elle-même (I). 

Le projet des états de Hainaut n*eut aucune suite, soit qué le 
goHvei'neraent ue lût ])as aloi s disposé à l'étudier sérieusemeot, 
soit ((ue le moment ne lui parût pas favorable pour mettre ces ré- 
formes à exécution. 

Nous avons pris à tâche de donner quelque développement à la 
partie de notre travail qui regarde Timportante question de la réu- 
nion et de la séparation de la cour et du conseil. Quelques détails 
pourront paraître trop minutieux, oiseux peut-être, mais uous 
avons eni (}u en écrivant I histoire du conseil de liainaul, c'eût été 
un tort que de les élaguer. 

Des propositions furent directement faites par les archiducs aux 
états de Hainaut assemblés, en janvier i 601 , pour réduire la cour 
souveraine k un certain nombre de personnes, « gens notables, 
» versez es lettres, uz et coustunu\s du pays. » Les étiits s oceu- 
pèren( de ces propositions et de la l élorme de la proeédure dans 
leurs séances du janvier et du U mars; mais ils ajournèi*ent 
de nouveau, sans motif plausible, la décision de cette affaire, ce 
dont les archiducs paraissent avoir été très-peu satisfaits. € Qofa- 
9 bien , — disent^ils dans un décret dont nous allons parler, — que 
» nous avions espéré que , pour le bien du pays et la plus brefve , 
M prompte et droiiurièrc administration de justice, Icsdits estatz se 

<1) Begiitre» atm aent dm état» ^ t. XI , aui ArcbivM lie rftat, à Mods. 
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{ 85 ) 

» ius&cnt coiilurincz à nostrc iiiteniioii, toute.siois, puisque les con- 
» sidérations auxquels Us se sont arrestezi requièreot plus grand 

> esdairdssement, nous ayons esté oontens de remettre eestuy 

> affaire à antre temps plus paisible et ecmimode (I). > 
ProTÎsoireikient les archidues approuvèrent, par décret du 90 

août 1601 , certains [muis et articles rédigés au mois do mars 
par la cotir renforcée. Ces points, au nombre de vingt-six, con- 
oemaient \c< témoignages des iiidivMns résidant hors de la pro* 
vinee; l'ac^udicatlon des intérêts au denier seixe^ à Tarbitrage du 
juge; le terme de payement des salaires des avocats et procu- 
reurs : le laps de temps laissé pour lexécution des testaments: 
quelques formalités de procédures; les quittances à doiinn- pnr 
les sergents; les amendes dont le taux fut doublé, etc. Albert et 
Isabelle avaient homologue, ce règlemeut , pai*er ((u'ils avaient 
reconnu 4pi'il tendait à Tavaneement des affaires de la justice et 
au redressement du style judiciaire ; cette ordonnance était tou-» 
jonrs un pas de fait : elle fut publiée sur le Marché, à Nous , le 
14 décembre (2). 

N(Mi] ans après, les divers pi'(>ii'ls |)oiii 1 adininislpation delà 
justice et les lois qui devaient en l'aire les bases, tant de Ibis aban- 
donnés, furent remis en question. La veille de rassemblée des 
états du 46 septembre 4610, les archiducs envoyèrent au due 
d'Arschot, grand bailli, \é concept, selon Texpression adoptée alors, 
qu'ils avaient fait rédiger pour la réformalion de la cour; le char- 
geant de le présenter aux états (pii devaient ! ( Xriininer an'teuse- 
ment, et y introduire en luule liberté tels changcnicuts qu'ils 
jugeraient convenables^ Dans la séantre du 17, les états prirent la 
résolution de déléguer plusieurs de leurs membres pour s'enten- 
dre avec les conseiUers ordinaires, et faire un rapport à la plus 
prochaine session, tant sur le piojet de réfonnatîon de la eouf 
et le style de procédure que sur 1 homi^lo^ation des chartes j)réa- 
visées (3). 

(1) HetmeU d» ptuiiêurs plaemria finri uHleê ab pays de ffaynau ; Mon;», 
1701, p. lîlO. 
($) IM», p. 110. 

(5) JfcyMnt aux adu det était 1 1. XI , aai Ardiivet r^lat, h Nods. 
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)0 ihécmbrr la mémi* m^» les mbUiii» 4HlfVi«iiib)iin^ 
tu$ états de Kaiiiuut une lettre [mur leur aiiiiane^ qu'il» 9Ttt|en( 

charge 1<; ( onito de SuIjo, le consrilUT de Slt'fiilmys rt li baroii 
de Utivrskrrkt' . de sv rt'iidre ù 31uijs, afin d'y (iiscult'i* (juc 
fibaiîMii des ivai» coi|^ j^\fùi ému sur it* projet (i ). I n des points 
<(l|£ (état! pe voulimii p^s «dinettre di'«boril| c'était Ti^im^ 
tjoii à la copir ilii siég^ de raudiepcet Ittrce qui» pojtie» 
daiites «uraieiii aiqiâ été pHvées remède d^iippet. Ce fui »Ui>^ 
le principal ai^miHuit dont ils se servirent oprcë i612, pour ob- 
tenir la sépuratiun, i|uaui| Jij i'usjon de 1^ cour $t du coi|i»eil i^Mt 
lîtjé prononeée, 

^ la suite d'uoe autre lettre du 18 janvier i^il» fDvpycc par 
^Ibert et Isabelle pour presser étals 4e prendre une ré¥Avi* 
tipB définitiTe» cfiaeun des trois corps émil son opinîop dans 

séances du 21 et du ^9 du même mois, et, le 15 février, ils firent 
parvenir à lîruvclles leur réponse sur le conccjjl , a\ee loules les 
annoiatious qu'ils y avaienl ennsignées. Kes états aeecpUiient le 
projet de réformatiou, avec quelques restrictions cependiMllf Ub^ 
archiducs, après avoir eneore consulté les hommes )es pliis cspm- 
pctAnu du consdl ordinaire el du conseil pfivé et d'auMs» nen* 
dirent uu décret, le 6 jutllel 1611 , qui réunissait l'ancienne cour 
et le eouseil ordinaire de Kainaut sims le nom de noble et sou- 
veraine cour (2). Us y domirni poiu* imniC de cette lui^ion (jue, 
dans la haute et souveraine cour ^loi^s cxisdanMï» il s ctajt pfiU 4 
peu inti'oduit plusieurs abus proveoaut principalemcnll d^ graivf 
nombre de personnes admises k siéger, et qm» les sen^nces ren- 
4ues aux offices de Taudience, du terrage et du baiUiagê éljyiîenl 
bien souvent corrigées et réformées par des hommes de fief de la 
cour n ayant aiieiine eou naissance du droit cci'it, et p(»u d cxpp< 
rienee ou de pratique. 

Aux termes du décret de iOii, le nouveau tribunal fu^compoi»é 
du grand bailli comme chef et semonceur, et de quatorze conseil- 
lers» parmi lesquels deux nobles et deux ecdësiastiques (art. 3)« 

(I) RegistrcH aux actes des étais y t XI, aux Airhivef deT^ti à If^ns, 
ibid. f oj^.jiu^si le vol. S, lajrelte 3"% 0*5, ibid. 
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Tou& deviiit'iit être mtiU <)u Ilainaul 4111 y eu iÏMnkih (isii* 
ilnnt dix uns, et, en outre, ôtrc ^lailu^'s mi «iroil, sutU le* ualjjfS 
tkmlou H exigHUt qu'urn* epptainc <'Xj)pnpnn' m matière de jiif^tke 
(nrl. 3, 4 et li). Pour être nàmi^ à la c;*)!!!*, ij MiMi qu« l«s 
po«8édaf«eilt iief en fauds relev^nl dM «0ii?#iiiiit i»l ftiiitm 
qualifiés pour entrer aux états. Lct conacUlevi ib pnht 4^ 
vaknt aysti être bommea de fief en ionds fm «ur |iIimim • nmàe 
du k'i /it' pour h fioiniiiaiioi) aux places vaet^ntes fui eonsaci^^ pur 
l'art. îï, et attribué nu «^raud i^iili avee les uii'iultreb dr l;i < our. 
L art. ^0 annexa k ia eour souveraûie kê «kiges du tetrrage &i 4i 
i'audiencw. Us autres dwpositioqa craaeriioQt ks d^voiw dM «fMl* 
sejUera, les jours et heures des séances et des plaids; ka matières 
du ressort de la cour; Tétablissmiciit de deux peiQers et las ohlftr 
gatious de leur charge. Sur la requête des états tmiehaiU plusieurs 
artieles de eritr ordounanee, et <jue !<n aiclufiin-^ «postlilcrcnt le 
20 déeenibre de la raéuic auupe, quelques dj?iugcmcuU> furent 
introduits dans la rédaetioa primitive, entre autres il fut exigé qm 
les chevaliers appartipsscut aux corps de l'état de la notilsput, aj| 
lieu id*ayoir qualité pour y entrer, 

L*art. 16 du décret du 6 juillet 46H porte que la aM>Me et !HMt- 
vci-yjiic cpui' duit Icuir se,s assi'niblées ordmaiies eu la cbaiiil>re 
joignant la grande sallf' du r'hâM*au de Mous, ou vu tout autre 
loe^l à (blsiguer ultérieureineut, deu^ lois par jour, ïc uiatiia peAr 
dant trais heures, et Taprès^diner peudaut deux heuiws seule- 
lueut. 

L'installation de cette n^HiveUe mugistrature n eut lieu quç le 

^1 mai ICI 2, en la salle dite du Seçretj au eliàteau, et en pré- 
sence du due <l AiM'hni . i^naud bailli, de (Juillaiinte de Sleculiuys, 
cpuseilkir et uuuue iic:> r.(:quétes au i:i>mcii prive » de Louis Ver- 
reyel^CD, premier éecrétairi^ et audieneîer, tous deux délégués par 
Alhert et Isabelle pour procéder & la cérémonie; de» conseillers 6t 
d'un grand nombre d'avocats, de praticiens et d'uqe foule d*aniras 
personnes de toute condition- Un des grcHiers donna kc\,uve àea 

(I) Ceuc requête c»t imptinrcc, avec Ici f |iagt(Ufit il#s arclvéïiof 9 éao» laatei 
l«s éditioos du décMi du 6 juillet l<iil. 
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Irtu ps pakiiU's ]Hti Utii[ icformalioii dv la cour <;t «lt> t ouiiiiisbimis 
des coiiseilleri» ; puis chacun d'eux prêta serment. On coiiiini-iiça 
cnsoile la lecture de Tordonnaoce ou »tyle de procédure, du i 7 dé> 
oembre 4611, qui fui eontiouée les deux jours suivants. Le 25, le 
oonseiner de Steenhuys fit la repartition en deux chambres des 
quatorze membres de la cour (i ). 

La combinaison établie par le décict du fi iiiînet 16f1 était >age 
et paraissait devoir satisfaire aux exigences de tous; cepcudant 
elle ne dura guère. Quel(|ue$ membres des états de IJainaut, con- 
sultant plutôt leurs intérêts privés que Tîntérét général et le 
bien ({ui jiouvait résulter de la nouvelle organisation, firent tant 
que les étals sollicitèrent des archiducs le rétablissement des sièges 
de l'autlience et du lei rage. Albert et Isahelle eurrril la faiblesse 
de céder, non saus l'csister longtemps toutefois, comme nous ie 
verrons plus loin. 

La cour et le conseil étaient à peine réunis depuis qudques 
mois que les états commencèrent à obséder les arehiducs pour 
parvenir h leur but. Dans leur assemblée du 14 janvier 1615. ils 
arrètèmit les point*; de rni clotniaiirc du 1 7 déccnihrr Kil I sur les- 
quels ils désiraient obtenir desédaircissenients, ou qn ils auraient 
voulu voir rédigés d'une autre manière. Ils s'appu} aient sur l ari. 59 
du décret de 1611, par lequel les archiducs s'étaient réservé de 
changer le texte de la charte die -même, « toutes et quantes 
» fois que pour le bien de la justice, utilité de leurs subjectz et âa 
» service de Leurs Altczes <vnnl trouve convt'iiii », a\ ('c Tavib et 
le consentement fies états de In province. C'est cette clause qu"i\s 
invoquèrent par leur résolution du 26 janvier, pour demander le 
rétablissement dç raudience sur Tanden pied. Le 1 i février, ils en- 
voyèrent toutes ces considérations sous forme de mémoire aux archi- 
ducs, par rinlermédiaire de leurs députés qtft se trouvaient alors à 
Bruxelles. Deux jours après, Albert et Isabelle leurfircjil adresser 
deux lettres eu rcpuusc à leurs observations : dans l uiic. ils di- 
raient qu ils ne jugeaient < ui raisonnable iiy convenable > d abolir 

< ♦ 

{i) Le procèa-verbtl <)e rintUllatton de la cour m troare dans toutes let édir 
tiom du décrat du 0 jnillet 1611. 
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entièrement le nouveau style de proeëdure décrété en décembre 
161i, attendu qu*U avait été fait avec le coneoura des états, et 

qu'il renfermait une grande partie de la charte de 4554; que le» 
éUits n avaitMit, du reste, qu'à spérifier les articles dont ils pro- 
posaient le changement, en y joiguant les raisons qu ils avaiciil 
pour les reti'ancber ou pour les modifier. La seconde lettre était 
une réponse k la demande de séparation de la cour et du conseil, 
c Attendu ipie Tunion de Taudience à la cour» — y est^il dit, — a 
» esté faite après longue délibération, du eonsemement des trois 
» estatz du pays de Haynnan . Leiirs Allèzes ne trouvent, quant à 

> présent, convenir <pie ledit sié^csoit disjoint de ladite court, se 

> réservansnéantraoins d en ordonner ey-après aultrement, en cas 
» que, par succession de temps, Ton reeoignoisse que ladite union 
» cause quelques inconvénients dignes de considération. > Les dé- 
putés furent < perplex et esroerveiUex » li la lecture de ces dépê- 
ches, et résolurent de demander une audience aichiihu .s, pour 
leur exposer verbalciiicnf la nécessité de la séparatiou du siège de 
raudiencc et de la cour souveraine. 

Cette audience leur fut accordée le â mars, au conseil privé. Le 
conseiller «de Gryspere, membre de ce corps, fit observer aux dé- 
putés des états que l'union de la cour et du conseil ne s*éiait faite 
que sur l'instance des états eux-niènies, rpi il était donc étonnant 
que ceux-ci cherchassent à obtenir encore du i^ouvcrm iitcui In 
scparatioa de ces deux tribunaux. Les députés répliquèrent qu uuc 
des principales raisons qui les poussaient k réclamer cette mesure 
était qu*il n';^ avait plus de degré d'appel par suite de Tunion des 
deux corps, et que, depuis la publication du décret du 6 juil- 
let les conseillers de la cour éliiient surchargés de travail. 

Apres une assez longue conférence , on se sépara sans rien con- 
clure, 'i^ 

Le mén^redes états de Hainaut du li février avait été envoyé 
a Mons pour teonnaitre Tavis de la cour souveraine. Le 3 mars , 
trois cOiAeilléPs se rendirent à Bruxelles, et exhibèrent au consdl 

m 

privé leurs observations sur les ebangements que proposaient les 

états dans le sli/le dp procédure. Ils s'élevèrent avec force contre la 
séparation, disant « que ce scroit entièrement anéantir rétablis- 
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a scmcnt (ii: la «oui'j a U j^iaiulc desi qiutdUoii de J.eui'b Allt'zps. » 

Les ilépuiés des états ne se tiiircut pas oticore pour bailus, et 
fireoipeadAiit quelques i«un ûm éâmitém mprès dm nnuibm 
du conieil privé el d'aulrw personaes qui avaienl M oenfultéct 
diiqs eette nfTaire» «fio de k» gngner à leur CMue, el d'agir sur ks 
«rchidoei. Quelques aeiiiaiiiet s'ëemilèrent sans qull fût pris une 
décision; et vui'in ks députés rui-ent avertis que difféituti chan- 
gcraciUs uvaiciil été faits au sfifle de procédure du 17 déccmbi'c 
f qu'où les communiquerait ira«ëdialeuieiii aux étais pour 
comiailre leur opiuioB, Ou lei prévint en outre que, m eca eor- 
reciiotti n'étaient pas approuvées» les états devaieni s'eCoreer de 
s'entendre avec la cour à ce sujet. 

PoiU' obvier à 1 incoiivéuieul du d/'laut d aj)j>el- si^Mud*' par les 
états, et ri'sullaul (ie la réunion <ies deux eoui*s de jiistii e, in«'<)u>(î- 
imoX qui faisait kur principal ar^iuuient pour demander k 
ration, les ar^^biducs dédarèrent, par décret du ^ mars» que ks 
causes du ressort de Taudienee seraient déaannais vidéea en Vune 
des chambres de la cour souveraine aelueUe, k moins que les [m- 
lies a exigeassent le contraire, et que, si quel<|u'un se cro>ail lésé 
par la sentence que idle cii nMUrr aurail piUiiorK'é^ , l allaire 
admise à la petite révi^iou, atin d'^*o ensuite ej^auuuée par 
deux chambres réunies (1). 

Ce qui précède n'est, en quelque sorte« que le prélude de toutes 
les obsessions auxqucUes les areUdues furent en butte pendant plu- 
sieurs années , soit de la (>art cks états , soit de la part de la csar 
souveraine, «le?? avoeats et des justiciables, pour arriver Lan loi a 
la fusion des deiu tribunaux, la cour et le conseil ordinaire, tautol 
à la séparation , puis de nouveau à la réunion. A chaque instant 
des conflits de juridiction naissaient entre eux* Lea matières de 
leurs ressorts respectifs étaient tellement confondues que les avo- 
cats et les conseillers eax-némes étaient souvent embarrasaés poui* 
les bien disLiagutr: d on rcsn I talent des relards dans Texpédiliou 
des aiTait^es et de iou^^^ues, fréquenii's et iuutdes procédures* Les 

(1) Tous kl dëliils cowtmoi cm éisMvcbes bilm ta 1615 soat «ilrtiti des 

RûgêHircê au« octef des ettUi, t. XI, m Arcbîvcs de r£tat, à Moos. 
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ooMolllèrt ic trouverai même, éès roriginc de la réunkiii, tel- 
lemeai sovdiaivét de travail, que lea avcliidiMa m vireni forcés 
d accorder Fautanaaiipii de faire procéder aui cliquâtes par des 
avocals ou d'autre* personnes « à ce qualifiées, non susfM cteï aux 
» parties (1).» Derrière cette question d apnul (jii iiivixpjaicnt ou- 
vertement les étata pour obtenir la séparation , s'en cachait une 
* attire d'un ialërèl loul parlioulieri «Ue des préragatirea du grand 
iiaUli que le décrel du $ juillel avait aiognlièremeni amoliH 
drîea en aeeordanl à la eoiir aouveimim «ne i»rtie dea attrilwlîoiiB 
et des droits de ce haut fonctionnaire. Aussi voyons-nous le duc 
de Croy et d'Arstlitit et le comte de Ihiqtioy, son successeur, tous 
deux grands baïUifi à 1 é])oque de ces iuugucfi dissensions, prendre 
iiéeessairement le parti des ctuts ^ et appuyer leurs prétenlieua, 
aoîft paraDundlemeni, aoîl par écril, auprèa dea arcUdaca. 

Trds députée dea étata de Hainaul ae rendireDl è BruxeOea, le 
tiO août, et y restèrent jusqu'au 8 octolmj k conférer avec des 
eouimissaii'es dcléf^ucs par Albert et Isabelle sur la (piesUon de la 
séparation. Bien n'ayant été conclu, il i'ul convenu d en remettre 
la déeiiioa jusqu'après l'homologation des ehartea préaiméeê el 
le redreaaemeni du $lifké9ptroeééure{%), 

Pftttr montrer eombieo ila avaient été peu aatiaftata de ee réau!* 
tat, iU stipulèrent, dana leur aaaemUée du 9 déeembre de la même 
aujiée (I(»13), pour condition delaccoid du subside de 220,000 
florin>, la s('|>uratioik de la cour el du conseil (5). Jusqu alor^ ils 
« ciaieat activement occupés de la révision des ehartea de 4534; 
maia depuia eette époque ik en ajeumèrent l'examen jnaqu'à ee 
qii*ila euaient atteint leur Imt; lia aaifirent toutea lea ooeaaioBa 
qui ae préaentèrent pour revenir ii la charge, et, entre autres, 
dans un mémoire envoyé aux archiducs, le 19 mai 1 61J), ils essayè- 
rent de }ri iT l'inconvénient du mode des petites révisions établi 
pur le décret du ^6 mars 1613 (4). 
Une telle persistance obligea lea aouveroîna de chercher une 

(1) Lettre citée du 13 février 10 13. 

(2) La^eUe n" 5, vol. 2, aux Archives tle TÉUlt, a Mous. 
{ô) /{efjhirei auxacteji des euus , u XI, tbid. 

(4) La^ elle J""^, u» 0 ,vol. 3 , ibid. 
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combinaison qui conciliât loutes les opinions, tou» les intérêts. 

Apnt appris que les arcliidiics citaient sur le point de prendre 
une résolution définitnre an s^iet de la séparation des denx oonrs, 
les membres du tiers ordre des ëtats^ appuyés dans leur proposi- 
tion par les avocats, demandèrent, dans l'assemblée des états dn 
21 juin 161G, qu'il fût rédigé un projet de réforma Uoii du consfil, 
disant que, quant à rux, ils élniont (i npiniou (|uc la cour poiinait 
être composée d'une seule ciianibrc formée de dix conseillers: 
un ecclésiastique , un noble et huit autres dits de longue robe ; 
et raudtenee» de six eonseillers^ qui seraient obligés « de presler 
» serment de non eonseillier les parties, ny avoir retenue de eon* 
9 seil de personne (1 ). « Cet avis ne ftit pas appuyé par les autres 
ordres et trouva peu de partisans. 

On continuait do s occiiper activement de cette afTaire au conseil 
privé Dans leur séance du 1 1 août i6i7, nous voyons que les 
états de Uainaut résolurent d'offrir une somme de i ,000 ilorins 
à raudiencier et au conseiller Steenhuys» pour en accélérer la so- 
lution (5). Le IS du mois, ils renvoyèrent à Bruxelles, avec des 
eorreetions, le projet de règlement pour le siège de Taudience qui 
leur avait ét4Î communiqué. L'archiduc Alhei i, ;!iM|nol ces change- 
ment lurent s(mmis, le 17 scptcjubre, ne voulut les ajjprouver 
qu'en partie. Ën apprenant cette détermination , les états adres- 
sèrent au prince de nouvelles réclamations, mais celut-ci leur ré- 
pondit qu'il s'en tenait à sa première r^lution (4). Enfin, le ^ 
octobre, les archiducs signèrent un règlement sur les attributions 
et devoirs du grand bailli et des membres du conseil et de la 
cour (i>), et. deux jours apiès, I ordonnance qui sépare de nou- 
veau ces deux corps (6). Cette dernière statue que les deux sièges 

(1) Hegistre» aux actes des états, t. Xll , aux Archives de TÉlat, à Mons. 

(3) roy. les lettres du ^25 ei <iu â9 ociobr« 1610 in eoMeilkf Stoenbigra dans 
la layeUe n* 7, vol. 4 , ibid. 

(.^) Registres aux actes des états, t. Xll. 

(4) Layette 2^', n" 7, \ol. 4. L'apostille du prince est datée du 30. 

(5) Placards , édits et ordontinnccs concernant les chartes générales du 
Haynaul ,- Doua i , 1 77 1 . CcUe ordoosaoce est imprimée daos UmiIm tes édiliom ^ 
à la suite des chants de 1019. 

(6) Recueil d'ordonnances f Moiu, \ 7Q± 
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de l'audience et du teirage «teront maintenus dans les anciens lion- 
ntnirs, autorité et juridiction qui Iciip appartenaient ii\anl le dé- 
cret de 1611; que la justice sera adinniistrée comme auparavant, 
savoir que, au siège de Taudience, le grand bailli, après avoir 
recueilli les avis des ^atre conseillers, et enteodu Tayocai fiscal, 
prononcera les sentences en son nom seul, et que justice sera 
rendue an siège du terrage sous le nom du grand bailli et des con- 
seillers ordinaires; qu'à Tégard des matières civiles et criminelles 
de la compétence de l'olTice du grand bailliage, elles seront trai- 
tées au nom du grand bailli par le premiei* eousciiier avec la par- 
ticipation des autres; enfin, que ceux du conseil ordinaire con- 
serveront les gages et immunités dont Us avaient joui à titre de 
membres de la cour souveraine. 

Ce rétablissement du conseil ordinaire sur Tancien pied n'en- 
traîna pouilant pas un grand changement dans l'organisntion de 
la cour, telle qu elle avait été fixée par \v décret du 6 juillet 1(!M : 
elle tut composée du gi-aud bailli comme cliei' et de quatorze con- 
seîDers, au lieu de douze. Les deux conseillers nobles reeurent le 
nom de chevalier^ de cour. 

La réinstallation du conseil eut lieu le 6 novembre 1617, par 
le grand bailli. Guillaume du Mont, Jacques de Lattre et Guillaume 
Chamart (ce dernier en qualité d avocat (iscal), qui lou.^ avaient 
fait partie du conseil a\ant la réunion en 1G12, lurent maintenus 
dans leurs anciennes i'oacUons , par lettre des archiducs du 25 oc- 
tobre 1617. Les autres conseillers ne furent nommés que plus 
tard, installation se fit en prtenee de ces trois membres, d'un 
grand nombre d'avocats de la cour et du conseil, et des greffiers 
de Taudience et du grand bailliage , qui dressèrent le procès-ver- 
bal (1). 

(1) Ce |)rocès-verbal est imprime* à la Au de toutes les «^Uilious tita cljartei de 
1619. 
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uairc, après ieiir séparation» — Conflits entre le conêeil ordi» 
naire et la magistrat de Mona* 

On ne tarda pas à recooimltr'' qnc Tenstenoe simuitaDce du con- 
seil et de li cour était jncomiMitiiile airec «ne bonne administra- 
tion de la justiee. De nouveaux conflits s'élevèrent bientôt entre 
ces deux tribunaux a ])i (>])os des matières de leurs ressorts res- 
pectifs , cl l'on pourrait presque dire que jusqu'en 4702, date de 
leur fusion dcfiuitive, il ne se i)assa point d'année que les états ou 
Je gouv(Tncmeut ne reçussent de Tun ou de l'autre quelque mé- 
moire ou (les réclamations contre la violation de ses prérogatives. 
Ces querelles sans cme renaissantes engagèrent plusieurs fois les 
conseillers fiscaux» sous PbUippe IV et Cbarles II, à présenter des 
observations aux gouverneurs généraux des Pays-Bas pour queks 
deux corps fussent réunis. 

Parmi les conflits de Umte espèce qui éclatèrent entre la cour et 
le conseil, il y en a un qui, par sa sinsularilt*, mérite une mention 
particniUère; le motif était une question de préséance^ question qui 
fut toujours et partout^dans ces temps andens une cause de jalou- 
sie et d^animosité. 

Le il août. 1051, rinfantc Isabelle était allée & Mons à la ren- 
contre de 1(1 reine douairière de Fraïu'c, Marie de Médieis, alort 
exilée thi royauiue. La cour s'assembla le même jour, et décida 
qu il lailait obtenir de Guillaume de Melun, prince d'Kpinoy, (\\\\ 
remplissait les fonctions de grand bailli . par intérim, qu'il se mît 
à la tète des conseillers, en sa qualité de cbcf de la cour, pour 
aller complimenter les deux souveraines. Elle lui envoya une dé- 
putation, et le prince promit de se rendre avec la cour à la récep- 
tion officielle. Dans la crainte que le conseil ordinaire ne vînt pren- 
dre place au milieu d'elle pour la cérémonie, * ce qui auroit 
> apporté désordre, scandai cl coiilusiou », la cour fit prier, par 
Torgane du conseiller Yinchant, le maître d'hôtel de l'infante Isa- 
belle de faire en sorte quelle fût appelée à Taudienee seule et 
avant le conseil. 



Digitized by Google 



( 03 ) 

A J arrîvtV des priorcsscit h ïhàu^l ou ref^igf ^ l'abimytt dn 
$*-Qbul«in, où elles devaient loger, Isabelle apprit d*illi de sèa of- 
ficiers la démarflw» qn*avaH faite conseiller Vinchant auprès dû 
son maître d'hôtel. \ iiiil uit vx'ilvv toute confusion, ellr fit prt'vcnip 
\ù eoiii' \)iiv cv iU i itH i vi par le pn'nre d'Kpinoy, qu elle ne donne- 
rait audience ù aucun des deux tribunaux, attendu que la question 
de préséance n'avait jms été réglée, tes eoitseiUers de la coitr, qtii 
s étaient déjà réunis chez Tun d*cux, Michel Buierne, furent ainsi 
obligés de se séfiarer. 

Voici comment le |j:refficr de la cour a consigné dans ses regis- 
tres In suite dv vvl nu uiviii : « Ceul\ du conseil s cslans scerètenu iit 
» glisscK par lyssuc en 1 lioblel S'-(fiitiis»inin, pour capter iadiete 
* préséance, nonobstant tpt'advertis suilisanmient de la volunté de 

> Son Altèae, ont prétendu d«* se prttsenter à l'audienee immédia» 
» tcment après ecUe qn'euirent lesdéptttea des estata , soubi umbre 

> (pie cela seroit fiielï, k raison que les eonseillers Bonssut et le 
» 1)ite, leurs eonfrères, esmient en robhe, aecompalgnans lesdicis 
» députez, et qu'iceulx, à l instant de la retrait!' de ces députez, 
» pourroient eiicore demeurer en ia place et y luire iidvancer les 
» aultrcs; mais ilz en lurent empesclH*!, 5\ raison que le sieur 
» oomtedu Aoulx (qui cstoit riuig de M maisut^g d'hoslel), a voit 
s Tittementadrerty Stdicle Allèaei qu'elle evoit résolu et leur fiiit 
9 signifier ped paravent qu'il n y aurolt audience non pins pour 
» eulx que eeuli de la cour, laquelle indignée de leur intpudenee, 
» sVsloit à l iiisiaiil retirée en aulii t; place, et ainsy lesdicts du 
£ euitseil ordinaire i'ui'eut honti'uscnicnt con^çédicz (1). » 

Ea reproduisant ce récit nous avoni voulu donner une idée de 
la passion que Ton mettait dans des querelles dont Tobjet ëlait si 
futlle« 

fin 1644, il y eut queiqite débat, h Tooeasion du conseil ordi* 

naiiv, entre les états et le grand bnilli, pour une infraction ont 
eîiid itS.Cc dernier avait nmouK' à la ehar^i' de i;rel1iii' dv 1 audience 
je sieur Pierre Nopere , étranger à la pios hm e. Sur les réehunations 
dvs élHlH qui se fondaient sur ce que cttle nomination était con- 

(I) Begiitre aux rév^uticm ferritft, vT 4 , ani Arc him de TKtat, é Mont. 
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traire aux privih'iît's du ija3 s, le î^rand bailli la j-évoqiifi, et avertit 
de cet acte le conseil ordinaire, par lettre du 2 février. Cependant 
Nopen nsta en fonctions, malgré de nouvellea représentations des 
états. Ceux-ci refusèrent même, dans leur assemblée du SO avril, 
d'accorder Taide de 250,000 florins demandée par le grand bailli 
au nom du souverain, jusqu'à ce qu'où eût fait droit à leurs 
I (•(-laioations. Forée fut donc au ^luad Ij^dli de pourvoir au rem- 
placement de Nopert* (1). 

Plusiem's fois des difficultés s^élaicnl élevées sur la présence de 
ravoeat fiscal et de son substitut aux délibérations de la cour et du 
eonseil. Un décret du 1$ oetobre,4659 y mit une bonne fin. Déj^ 
par lettre du 12 novembre 4638, le |i;ouveniement arait ordonné 
qu'il ne pouvait rien être décidé, ni au civil ni au criminel, sans 
que ravocaL iiscal lût présent, et que l'on ih |iuu\aii nicltre aucun 
empêchement à ce qu'il eut en tout t4nnp.s conununication des 
actes, registres et documents. Un autre décret du 1*^ juillet \ WX 
avait été publié sur Tintervention à la cour souveraine du minis- 
tère publie dans toutes les affaires qui intéressaient le souverain 
Itii-mème. 

Le décret de 1659 confirmait les dispositions faites précédem- 
ment, et enjoiiçnait nnx (h iix iribuuaux de s'y conturnier (2). Les 
dilTcrenlb débats qui avaient surgi dans les derniers temps avaient 
été causés par la présence de l'avocat fiscal aux séances que te* 
naît la cour pour obotsir les candidats aux places vacantes de con- 
seillers et autres. Un conflit de ce genre se renouvela encore oi 
ififii , lors de la nomination à deux places de conseillers. L'affaire 
demeura en suspens jusqu'en juin 1664, que la cour fut autorisée 
à passer ouli i* sans I intervention de l'avoiat fiscal (5). 

Dans nos rcchci L'lies nous avons trouvé mention d un autre con- 
flit de juridiction qui s'éleva, en 1690, entre le conseil ordinaire et 
la cour, à la suite de la mort du grand balUi Eugène de fiei^bes, 
prince de Rache, décédé le 14 avril 1688. La cour avait éhai|$é un 

(M Rf(fistre% aux ((dci des états y t, XXIII , aux Âr^tliv^ <le TÉlal, à Mous, 
(i) Hcffi'stref aux a vis et missives fQ°ùf iim\, 
(â) JUiU, 



Digitized by Google 



( 6K ) 

de ses membres, Ui consdiler noble Jean^Bauduin de Bouries, 
sdgneiir de VireOes, de reeevmr pendant k vacance de cette di^ 

gnité les reliefs des fiefs, à titre de bailli j)ortatif ou intcrimairr. 
Informé de celle infraction à tous les n i^l) nu nts, le conseil ordi- 
naire la sij^nala au conseil privé, par ïviUv du 211 mars 40^0, cl 
réclama contre cet abus dm i)ouvoir, disant qu'au mépris du dé- 
eret de 163â et d*autres publiés postérieurement» la cour avait 
empiété sur ses prérogatives à lui, en s'attribnant des droits qui 
n'appartenaient évidemment (lu au conseil* Il s'appuyait en cela 
sur les chartes, et faisait surtout ressortir que c'était au roi qu'il 
appai'U'iiait de nomiiici' le bailli portatif-, par lettres patentes spé- 
ciales, soit pour un cci laiii lennc, soit même )MHir un seul acte, 
tel qu'une eonstitution de rente, un relief de fief, la présidence 
des pleins plaids, etc. Le conseil demandait que le conseil privé 
annulât Facte de relief qu'avait reçu le bailli intérimaire cboisi par 
la cour (i). Il fut prdMblement fait droit à ees réclamations, car il 
ne parait pas que Taffitre eut d'autres suites. 

Ce sont là des exemples pris au hasanl dans la longue série de 
débats et de conflits de toutes sortes (|ui marquèrent l'existence de 
la cour et du conseil pendant le XVII'"' siècle; nous ajouterons 
encore quelques détails sur des contestations d'un autre genre que 
le eonseO ordinaire eut avec le magistrat de Mons* 

fin 1698, ce dernier avait décrété prise de corps contre un mem- 
bre du conseil. Pour obtenir réparation de cet attentat k ses privi- 
lèges, le eon«;eil ordinaire s'adressa, par requête du 51 juillet, au 
conseil privé, qui, par décret du 15 septembre, ordonna au ma- 
gistrat de Mons de bilTer de ses registres la résolution relative à 
cette affaire, et d'eii délivrer acte à la partie plaignante* Un ser- 
gent du conseil ordinaire signifia cette déeiston au magistrat, réuni 
en assemblée, le 18, mais 0 refusa de s'y soumettre. Le eonseO en 
écrivit de nouveau à Bruxelles, demandant que Ton frappAt per^ 
sonnellement d'amende chat uii dv> membres du magistrat, pour 
désobéissance au décret publié au nom du roi. Nous ignorons les 

(1 ) Begittre» au» mandements et pktmrdâ du emutil de ffaUnnut, toI. ét 
1687 à t7S8, fol. 53 v", aut Archives du rojrannw. 
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suiu»s (|uViireut ces démchs, mais luais stiimiifs porir a vroive 
que les échevins auront |>n»babieinent fini par obéit à la aaoleace 
prononcée contre eux (1). 

Peu d*annéei après, la conseil ordinaire et le magistrat de ttoas 
furent de nouveau en lutte. En 1 70â , un ras assez singulier se pré* 
sent4i,à propos du grand .scmieiit (|uc devait prclcr chaque évhc\ iii 
110(1 NL'llement «*lu devant le conseil, entre les niiiins du premier 
eonseiiler : sav(Hr qu'il était catholique romain ; qu il n avait rien 
donné ni promis, directement ou indirectement, |ioiir parvenir k 
cette charge, et qu'il s'acquitterait lo;^alement de son devoir, selou 
les expressions du placard de ICâO. Le grand bailli avait nommé 
un certain Jean-François de Mal(»ngreau pour remplir les fone* 
lions <le jirenner éelievin laissées vacanU's par \n iniu i du sii iu* 
Gomemponl. Le nnincjui titulaire, au lieu de se ( onformer aux 
usages suivis) depuis des siècles, se relusa à jurei' de n'avoir licn 
donné ni promis, direclt>nicnt ou indirectemeitt, cjp qui força W 
premier conseiller à lui déclarer qu'A ne pouvait l'admettre k Texer» 
cice lie sa charge* Haleingreau répondit qu'il s*en inquiétait peu , 
et alla prêter serment entn* les moins du pensionnaire ou greffier, 
du niai>;is(i'at. Le conseil oi <iiiidire a\ertit innnédiatenu iil le mar- 
<[uis de Hcdinar de ces faits, par leMir du 14 août. C( liii-< i ('ciMN il , 
le 16, qu il avait défendu au magistrat de Mous de rei evoir Maleiii- 
greau avant qu'il se fut conformé aux termes du règlement. Malgré 
les réclamations que Haleingreau adressa au conseil ordinaire, force 
lui fut de prêter serment dans les formes prescrites, à la suite d*nni 
nouvelle missive datée de Bruxelles, le 1 li septembre ; cette dépêche 
Iuia\ait cnjoiut de remplir les finiualités ordinaires dans le terme 
de trois j«>ut'.*> , sous peine de voir déclarer la piaec vacante (2)* 

(1) Adfi'itrM mm mmdmnmii$ sf phMrit du wntfH ût ffainmnt, vtl* 4t 
Wî à 17i$, M. 89 r«, ans ArdiiireB du foyauaitf. 

(i) ibid , fol m V. 
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§ %,^Tentat{rpR faites ftotta les règnes th Philippe iV, Charlea II 
et Limi» XIV pour lu fuiùm de la eotir et du eotmii, — Réunie 
de M dewe eorp$^ en 4702 f mu$ U nom de ùmniL souvbuaiii 
Ds Haihaot. -^Efpofi» de$ MaU de la province ffour in iipattr 

de nouveau, 

Nnus aurions \)u nous ('Irudi c ti-i's-loniçurment sur ces eonlliU 
de juj'iiiidion ou\rv lu cour (M le roiisril m (liiLiii-c, vnivc cr dcruier 
corps et les magistrats de Mons, de VaU-m ieiiurs, vXv., aiusî que sur 
d'autres débuts avec les étais ou ]<> grand bailli « el dont les dopèta 
d'artshives à Mons sont pour ainai dire encombrëg; mais oonune 
toutes ce» querelles D*ODt pour oljjei qu*uae question de proro- 
gative ou de eompëtence, il nous a paru inutile de noun arrêter 
duAuiiUige sur ce chapitre. Nous croyons donc pouvoir uhordcr 
IVxpo'sr «les faits relatifs ;ui (N'rrrt dir 2 juin 17()î2, t^ni fonlimilil en 
lin stMil ropps la cour sou^ t rainc et le cuuseil ordinairi', après avoir 
tou(( lois (lii (pidques moto des teni^itives qui furent faites pendant 
le XV U""* siècle pour arriver au même but 

Ces fréqu€nte8 contestationR, avons-nous dit, eurent presque 
toqjours pour origine la difficulté qu'il y avait, même pour les 
avoeatsqui devaient plaider les procès, d<^ savoir de <fuel ressort 
étaient ceux-ci, et, pur consétju» ]il . (\v\ ani laquelle des deux cours 
ils avaient à les poursuivre. 11 y avait là uiatière à tant (ral»us,qui se 
comnicUaient de ce elief, que ie prince d £piaoy, alors grtuid bailli, 
avait été forcé de promulguer une ordonnance, le 4 septombra 
i0â8, eontre les avocats, pour qu*ils eussent à intenter les « causes 
9 et matières conformément aux distinctions portées par les loix, 
« chartes et ordonnances, §ans que, directement on imlirec^tement, 
» ils en puissent faire ûn contraire, à inc d cn estre recer<"h(»z 
» et puguiz, soii par suspension d eslat, ou trie aullre peine et 
> amende que sera trouvé convenir* > lîn long procès qui fut 
intenté devant le conseil privé par la cour souveraine de Mons au 
conseil ordinaire, & propos d'empiétements de juridictions, oceupa 
singulièrement les esprits depuis 4629 jusqu'en 1033. L'animosité 
était si grande de part et d*aatre, que le conseil privé, par un décret 
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du 24 juillet 1629, dut défendre aux deux parties en litige de cauer 
leurs orddnnonect respectives, de procéder à Tarrestalion de leurs 
huissiers et sen^nts , et d^user d'autres voies de fuit pour main- 

tenir leur uuiui iU^, et leur enj(*iÉtdi'i; de s adresser, à l avcnir, au 
roi quand il s'élèverait enlrc eux queique diflicullé. Le débat dont 
nous parlons fut terminé par sentence du conseU privé du 5 mai 
i63S, laquelle portait en substance qa*Tl n*y avait pas < subjeet 
» de faire aucun ebangement on innovation de Chartres nouvelles, 
» tàas de les faire observer punctuellement selon leur contenu. » 
Cette sentence citait accompagnée d'un règlement contenant vingt 
et un articles qui spécifiaient mieux les nialiéics du ros^o: L de Ja 
cour et du conseil. I/infante Isabelle, en faisant part de cette déci- 
sion aux membres du conseil, par lettre du 27 nui, leur écrit 
qu'ils « se gardent de ne plus entrer d'ores en avant en semblft- 
> bles disputes, tant pour le scandai qui en provient que pour aul- 
» très bonnes considérations. » 

Malgré cette sentence du conseil privé, les parties ne parvinrent 
toutefois pas ù s entendre, et touten deux adressèrent, la cour le 
î23 novembre, le conseil ordinaire le 5 décembre 4fi5i, de nou- 
velles représentations à Bruxelles. Le conseil privé mit de la len- 
teur à se prononcer. Au bout de quelques années passées dans 
rexamen de tous les points douteux ou contestés des chartes de 
1649, il confirma sa première décision, le 90 mars 1638, et la fit 
signifier au conseil ordinaire, qui la publia le 15 janvier 4659, après 
en avoir donné connaissance à la caui* ( I ). CHlv, même année, il fut 
décidé aussi que les conseillers pourraient siéger dans i une ou dans 
Tautre eour, quand il y aurait nécessité, soit pour rcxpédition des 
procès, soit par suite d'ui^nce ou de récusation déjuge. 

À cette époque on avait espéré amener la réunion des deux 
eours, mais les tentatives faites au conseil privé dans ce but ne 
réussirent point, pas plus que d'autres que firent les états de la 
province postérieurement à cette date. 

(1) Archivet judidalKS, à Mons. Toulet les pièce» relatives â ce débat ont 
été iNibliées dans un petit voinme intiiulé : SetUtncB rendue par le roy en «vn 
ùQnêeil piioéf h 9û de mon lilSK , etc.; Mons , 1030. 
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Aprèis la prise de MtJiis par lesoriiKM's de Louis XIV, le 8 avril 
les éfafs s'adressèrent ;i ce inoiuuque pour o!)tonir la réunion 
de la cour souveraine et du eonseil ordinaire (1)» mais ils fureal 
ëcondiii(8.iiOiii6 XIV se eontenta de changer le nom de la eoiir en 
edui de cour êupérkure de Monê, qu'elle porta pendant toute la 
durée de Foeeupatton française, de 169i à 1697 : des lettres du 
5i août 169^ lui attribuèrent les tppels des jugements rendus par 
Iceonseil proviiu iiil ♦It iSaiimi pa}s dont le roi de France venn il 
aussi lie faire la eonqiH^tr: la cniir pul)[ia ees lelfrcs le M scpirm- 
bre (5). Le eonsril ordinaire garda mn tilir. Quaiit à la charge de 
grand bailli, Louia XIV ne jufçca pas k propos de la conférer, à cause 
des droits de souveraineté qui y étaient attachés (4). 

Le traité de Ryswyck restitua le Hainaut à TEspagne, et nous 
débarrassa de la domination française* Dès Tannée i698, le gou- 
vernement de Charles II s'occupa de mettre un ferme aux conflits 
([ui tlivisaicMl la cour souveraine, le conseil ocdmairc ef le itiaî^is- 
Irat de Mouâ* Le conseil privé décréta, le 15 septembre, que chacun 
dc' ces corps nommerait des commissaires ebargés d'examiner en-* 
semble les chartes, mstrucUons, privilèges et règlements, et de lui 
soumettre, dans un délai de ax semaines, les questions sur les- 
quelles ils n'auraient pu tomber d*afeord, afin que le gouverne- 
ment statuât à eetégard (') ). Ce travail, entrepris pour arriv cr a une 
sage eoneiliation , fut abaiuloniié pendant (juehpie temps encore, 
et ne fut repris qu'en i70!2 , et mené cette fois à b<nme lin, malgré 
les états de la province, qui, si souvent, en votant les aides et sub- 
sides, avaient manifesté le désir de voir les deux cours réunies, et 
qui semblèrent y mettre de Topposition quand le gouvernement se 
montra disposé à leur accorder ce qu'ils avaient dcmimdc. 

(1) Registres aux actes des ^tnts , (. WXVI, ,in\ Archive» tic rK(al,à Mons. 

i'i) Registres aux tnatidemeuls et placards du cotueii do Hainaut, Tol. de 
lO'J-* ii 170^), fol. 3 r, aux Atcliivfs fin foyamne. 

(oi iii'i/fstres aux ar/s i t missives j aux Archivps »!e l'État, à Mons. 

( i) Mémoire sur le Hainaut français, manuscrit de la Bibliothèque coinmu* 
oale «le Mons. 

(T\) fîri/istrrs aux mandements et pUirards ilu conseil de Uainauiy loi. de 
1087 à ïl^Iô , loi. 70 r'. aux AclIuvc^ï Un rojrdumc. 
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En effet, ou \ojl que, d»m rassembléê des élate du 15 imii I70'i , 
le pensionnaire déclara qu'il aMut appris que l'on s oceupait, à 
Bruxelles, (\t: l;i r^'iniioji de ht tour el du conseil « en une seule 
» chambre, jnenie ))as fort noiubreusc , ce qui pourrail rcUrdcr 
> lexpédilion de in jiulii'e. » A l'aimonoe de ceUe nouvelle , les état» 
fésolurent d'adrewer ûm rtpréaenlatMMM au marquis de Bedmar» 
fis de lui fiiire compraidre riinportaiice d'avoir deux cbambros» 
t% de le prier de faire agréer eette idée au roi Philippe V, au nera 
duqirel il gouvernail les Pavs-Bas. A)ant su cpie l iulention du 
monarque était de ne eonsi i u r qu'une s( iih «-hanibrc , ils lui 
envoyèrent deux inéniuire:», en disant qu'ili» cuuL cru eslre leur 
» obligation (le repi-éseiiter les articles suîvans (MNir eatre approu- 
a TCi par Sa Migesié, ei ëdietcx lora de l'exécutioa de la réfome et 
a de l'ëtaUtsienieni du nouveau eoniefl {i}, * 

Il ne fut fait aucune réponse k ces observations des étals du 
Hainaut, et le diplôme de Philippe V, daté de Naples, le "1 juin 
470î2 (2), qui donnait unr nouvelle forme au «ouveninnenl des 
Payty-Bils, prescri\ it aussi lu réunion delà cour et du conseil ordi-> 
nairc. Le marquis de fiedmar statua ensuite, par décret du sep- 
tenibre(3)| qim les deux tribunaux ne feraient plus qu'un seul eoi^ 
9om le titre de eonêtil souverain de MmmiU, ayant les autorité, 
prééminence et juridiction qui appartenaient à Tnn et h Tautre, 
« y comprises celles du grand bailliage et terraj^e, et généralement 
» mules aud rs, .sans exceptions ny distinetions de la nature ou 
» (qualités d itciies; » que ce conseil serait compost; du grand bailli, 
comme cbef, d*un président, de quatorze conseillers, dont deux 
ecolésiastiqttes» deux nobles et dix de longue robe« Tun desquels 
serait ebaigé de ToOice d'avocat du roi ou avocat fiscal» e( de deux 
greflirrs, tous à la nomination du souverain. Certaines dispositions 
du dé( rel du 17 décembre IGli furent mainleimes : les conseil- 
lers cceiésiasUques devaient, comme auparavant, être prélats du 

(1 ) Begittret aux aetet det éiuti , t. XXXIX, aux Aichives de rÉtat , A Uu», 
(3) Placardé dt Srabant, t. VI, p. 1. 

(3) Ce décret, qui eit transcrit dani piuiieun registres, tant aui Aicbives du 
royaume qo^aus Archives de TÉtat, à Maas, a été publié par II. Gachard daoi 
les |>ro6éi-«erèaiue des a émieef de la eommimon royaU povt la |Ni6/l«ilte 
du andêtauê tah et ordonnoiieei^ U 
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]Mys oa f eos d ii§Ui«, gradués en droit, natilt du Ilainaut ou y 
#voâr demeuré pend«iil dix ans; les noble» se pouvaient être nom- 
mé» à Mins d*étre d'aneiemie noMeaBO, d*afvoir quaHié jpour entrer 
aux écata de la proTince, et de fioiaéder fief en fonds el nMnivant 

(lu roi. Le grand bailli conservait, comme chef, ses droits de séance 
el tle bcmoncc, tels (pi il 1rs avait, eus auparavant, cl foules les 
autres prérogalives 8|X'ciliée« daus ks eliarles de iOit). Les qua* 
lorvc conscîfiefs devaient se partager en deux elminbre^, formée 
chacune d*UB nombre égal de raerabres, e*est4-dire d'un eeelé» 
siastique, d'un noble et de cinq eonscOlers de longue robe, sans 
eompreodre le p résilient, auquel étaient rés erv ée s la distribution 
des ju'oeès et la iiDiiiiiiaiion des commissions d empiètes. Les actes 
émanant des dcu\ cours rt'unies devaient se dépêcher désoi in ns 
50US le nom des ^ouvcrueur, préftidtsttt et geus du conseil souveraiiK 

Le décret du 1 " sefitembre contenait encore quelques disposi- 
tions transitoires relatives aux positioiis aequises, qui ftirent tontes 
respeetées. Gomme il se trouvait, par suite de la réunion de la cour 
el du eonseil ordinaire, dix*neul' personnes ayant le titre de eon* 
seiller, elles luicni. conservées en charge jusqu'H ce que la mort 
on (fiieknie aulre canse léî^ilime en eut réduit le nomln e à tpiaiorze. 
Le cujutfùlkr Petit, -êioi» premier de lu cour, tut égakiB«sat Juaiu- 
tenu dans ses fonctions , et appelé k présider la première ebambre 
jusqu'à l'arrivée du président en titre, et, après sa venue, la seconde 
chambre, que devait présider. en atlendanl Philippe le Une, pre* 
mirr conseiller du eonseil or^Knaire. A ee demwr restait aussi 
confiée, sa \ ie <luiaiit, 1 aïKiilion des comptes des étals de la j)ro- 
vince , comme du pass«'. Le di-oit de préséance des conseillers entr e 
eux, sauf les litres luteordés à Petit et le Duis, de\uit se régler 
d après la date de leur prestaliou de serment, sans établir aucune 
distinction fondée sur le tribunal dont ib avaient fldi parée. 

Is marquis de Bedmar n*envoya eopîe du décret an grand bailU 
et aux états que le 30, avec ordre « au nom du roy, d'y donner 
» |>leiiu' et entière exécution anssytosl la réception de sa lettre (l). » 

(I) /ier/tslres aux uMndcmeuts e4 placards d» çmsiU d9 Hainaut, vol. de 
ir)H7 à 17^5, Toi. )08 r, aux .iicliives dit royaume; 4i|pi«|rr« 4liidB oslei 4ef 
élaU, t. XXXiX, aux Archiva» Ue TËiat, à Moos. 
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Sur les représentations én étais, Je goiiTemenr ^nëral, apm 
quelques eonlércuies t^^nues avec âe\\\ de leurs dcpiiiôs nommés 
dans l'assemblée du 7 août (i), et iilii^icurs membres du conseil et 
du magistrat de Mous, signa Je même jour, i*"" septembre i702, 
un autre décret qui réf^lait les points sur lesquels des conflits de 
juridiction s'étaient si souvent élevés auparavant entre la cour, le 
conseil ordinaire, les états et le cheMîeu de Hons. La question de 
préséance dans les cérémonies publiques entre les états et le conseil 
souverain fut seule laissée eu suspens jus({u"à ce que ra\ is de la 
cour de Madrid Piit été envoyé à Bruxelles (2). Les cluts lii enl bien , 
dans leurs assemblées des 5 octobre, 4*"' et 7 décembre (5), quel- 
ques remarques sur différents points des décrets du i'' septembre, 
qu'ils envoyèrent au gouverneur général, mais ces points n'en 
furent pas moins mis immédiatement à exécution. 

Malgré la née«sité généralement reconnue de ne former quïin 
seul corps du conseil ordinaire et de la cour sou^ eraine, malgré 
les instances qu'ils avaient plusieuis lois faites au XVII"* siècle, 
en accordant les aides et subsides, pour parvenir à cette fusion, il 
arriva cependant que les états la regrettèrent bientôt, et intri* 
guèrent pour mettre à néant les décrets de I70S, en faisant naître 
de nouveaux conflits entre les pouvoirs constitués. Déjà en 1710, 
quelques membres des états, mus par des intérêts particuliers, 
représentèrent au grand bailli que la réunion des deux tribunaux 
était préjudiciable à ses prérogatives, cl s'efforcèreut de le gagner 
•à leur parti pour obtenir la séparation. Mais le consefl souverain, 
qui eut connaissance de ces menées, informa le gouvernement, le 
i7 avril, que le grand bailli n'était nullement lésé par la nouvelle 
organisation; au contraire, qu'il lui en revenait plus de gloire (4). 

En 17! 4, les étals lirent d'autres tenUdivt ^ plus sérieuses, qui 
furent continuées jusifiren 1722. Mais le i^nu\ernement de Char- 
les VI se monti'a plus ferme que ue i avait été celui des arcbiducs, 

(1) Registres aux actes des états, t. XXXIX, aux Arcfiivps île PEtat, à Mon*. 

(2) Registres aux mandements et placards du conseil de Bainaut, roi. de 
1067 a 1723, fol. 5, aux Archives du royaume. 

(3) Registres aux actes des états, t. XXXIX. 

(4) Registres aux résolulions iecréles, aux Archive:» de TLldl, à Muas. 
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un siècle auparavant, et maintint Tordre établi. Ces tentatives 

méritent d'être l aconU^es aveo quoique détail. 

Dans leur assciiibh'c du ^0 j.aivH'r 171 i. Ifséi.its i t soiurent de 
s'aflresscr au gouvei uciiieiit poui* qu il remédiât aux désordres que 
causaient les empiétement du conseil souverain sur les droits du 
grand bailli. Bs demandent entre autres dans leur requête, car ce 
ne sont encore ici que leurs principaux griefs : € 1* Qu*il soit def- 
» fendu au conseil d'accorder des octroy, puis<iu'ils appartiennent 
» au grand : "2" qu il lui soit delFcndu de faire dcb placar/ el 
» règicmeiis, ains\ (ju il s'émanripe. en (h'-ponillanl le js^rand liailly 

> de ses autlioritcz, auquel le droit appuriient; 5" qu'il soit def- 

> fendu audit conseil de s'attribuer de contiuucr ou de elianger len 

> esehevins dans les villes et villages où ce droit appartient aux 
» seigneura; par exemple à SM^hislain, selon que Ton apprend, le 

* sieur abbé voulant faire une nouvelle loy. le conseil le luy a def* 
» ieuilu et a éonlinué les esehevins pour uji au; 4' nifiii d insister 
» à ce (pie le eonsril iw fiie'ile que di (l' f'i(î(»r les procès coutra- 
» dicloires, ou d excrecr auli ts ailau e* (pie lu jurisdiclion coiiteii-' 
» tieuse, sans qu'il luy soit loisible d'entrer dans radminîslration 
9 des petittes villes et oommunautez. i 

> Après vingirquatre ans de vifves poursuitles de la part de 
» TEstat, — ajoutaient- ils, — Ton a enfin obtenu le décret de 
V i an 170^2. mais le eonstûl ne 1 observe eu rieu ; les ofliees subal- 
» tenics soul iW'h'mlt; il nes'ylieul plll^ de plaids, ce (pii eause 

> un double préjudice uu publkq, Tuu en ec qu i! ne .se trouve 
» presque plus d'avoent?: iiy presque plus de greffiers de capacité 
» à la campagne ou dans les petittes villes et bourgucs, Tautre en 

* ce que les paysans sont obliges de venir plaider h Mons pour des 
» sommes souvent trë»-modicqucs, où cepeudanl ils sont obligez de 

> faire de la dcpenee, outre la période leur joui uées quiis au- 
9 roient pu euipbtvei* au travail. » 

l'ondcsounon, ees griefs avaieni produit une profonde iuipres- 
ston sur rassemblée, et le tiers état, composé en grande partie des 
membres du magistrat de Mons, avait même résolu de demander 
la séparation, telle qu elle existait avant le décret de 1 702 ( t). 

(i) Segiêtnt aux acfef dm dots, l. XLii. 

6 
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Le mojnenl était mal ehoigi par les états de Hainautpotir adresser 
leurs rédamations au gfiuvememeiit, car eelui-^ei n'était eoeore 

rîcn inoins r^ue bien établi. Aussi deux années se passèrcnt-clks 
dans un piotoiitl silence de pnrt et d'autre à cet égard. Les états 
s>n occupèrent de nouveau dans plusieurs séances tenues au mois 
de lévrier I7i6. La condusioa du traité de la Barrière (15 no- 
vembre 1715) avait alors fait cesser la position équivoque dans 
laquelle les Pays-Bas se trouvaient depuis quinze ans. Charles III, 
élu, après la mort de son frère Joseph l*', eTnpereur sons le nom 
de Charles VI, avoîl ronfic le gouM i iu iiienL i^énéral de nos pro- 
vinces an ]>î inee Kii^rne de Savoie, et r<'lni-ei s'était fait re])ré- 
sentcr par le marquis de Prié. Les étati» de Hainaut résolurent donc, 
disons^nous, de foire d'autres représentatbns dans le sens de edk^ 
de 1714, pour que les droits du grand bailli fussent mainSoous 
dans leur inté|prîté. Ds en firent une condition en accordant Taide 
de âOO,000 florins pour 4716. Dans la séance du â7 févfîerdc 
cette même année, le tiers élai av ail émis 1 a% is eonen en ces termc?^ ; 
« que. ne se trouvant pas dv cjnnvernement étaltli <pii jinisse véri- 
» tabiement se prononcer à cx't égard, il leur suÛiten attendant 
» de Tailirmative du ministre (1). » Ën eltet, le marquis de Prié • 
n'était point encore arrivé aux Pays-Bas^ provinces qu'administrait 
afors le comte de Kintgsegg en qualité de ministre plénipotentiaire. 

Le goiiyememîiPiit examina les mémoires des états du Hainaut; 
mais il pai aii f|ii il ji envisaj^ea point la chose au même point de 
vue que ceux-ci, car. dans sa séanct; du 22 novcînhrc ITIS, If^ 
tiers état ne voulut pus donner son consentement à i aide avant 
que le pensionnaire eut reproduit le recueil des griefs de i714i 
et ce fut grâce aux démarches des deux autres ordres qu'il revint, 
le 34, sur sa première décision, sous la même condition toute- 
fois (^2). 

Le marquis de Prié continua h faire l;i sourde oreille à ces repré- 
sentations; aussi les états resulureul-ils encore, en assemblée du 
S et du 9 mai 1721» « de demander à Sa M^gesté le rétablisse- 

(1) Btgiitres axtx actet des étais, t. XLIII, aux Airbires» de PÉtal, à Mob&. 

(2) /6fd , t. XUT. 
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» ment de l'ancien pied de jiidicature. ce qu'ils eroieiit, — disaient- 
» ils, — ne se pouvoir quVn rt'tabli^îsant les deux eonsaux (1). » 
lli» revinrent à la cluirgc dans lciir«» i»éHnces des 16, 17 et i 8 no- 
vembre I7ââ, à propos d'un vote pour une aide eonsidéraMe. Tts 
èondureDi d*aceorder 60^000 flonns auwitdt après la désunion du 
eonsetl souverain, et 50,000 florins d*avance poory parvenir. Uofl^re 
écak beHe : le marquis de Prié daigna leur répondre qu*il aeeep- 
lait cellr dernière somme, et que, « quant à la désunion du eonseit 
» d ilaynau, ils ponr idi. ni n crt l'ffet faire nnr n^pi é^rnlaiion par- 
> ticulière pow que Sa Maje^t^ Impériale et Catholique pût èlF »- 
1 eonseittëe avee pleine eonnoissanoe de eause aussy favoraltlemeal 
» qu*il ge pourra (S). » 

(Tétait, on le Toit, «n moyen d*élttder une réponse catégorique; 
ear le marquis de 9né D*ignorait nullement que les états eussent 
fait à ce sujet trois représentations successives depuis plusieurs 
années. Quoi qu'il en fut , les c(ai< ? ç(Uizèrcn( un lonjç mémoire (5) . 
dans lequel ils exposèreni les motiXi» qu'ils avaient invoqués pour 
obtenir le rétahlisaemcnt de la eour et du eonseil ordinaire; ils 
y firent surtout valoir oe grief que « touttes les attributions sont 
» confondues : le eonseil ne partage point seulemeni les droits du 
* grand bailN,i1en dispososans sa participation et k son exclusion. * 
Dans leur séance du 5 février 17^:2. les menil)ies de la noblesse 
dérlarèrenl même l'offre de r)0.0(H> florins nVMait pas siifR- 
sautc pour arriver au but que dé&iraienl les trois corps des états, 
et sur leur proposition, dans les assemblées du â5 et du 35, cette 
offre fut portée à 00,000 florins (4). 

Toutes ees requêtes et ces mémoires, toutes ces démavèhes et 
ees sommes d^argent n*aboutirent à aucun résultat , et le conseil 
souverain fui maintenu pai* Charles M dans les formes prescrites 
par k diplMoe du ^ juiQ £t par le ôm et 4u i " scplewbrc 1 702* 

(4) jm. 
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§ 4. — Discussions avec VElat à propos de la nQuunation du 
président du conseil smiverain* . 

Le XVII** siècle fut une époque de dëbate entre tous les corps 
et les autorités qui , en Hainaut, avaient dans leurs attributions 

qudque juridiction civile et ( l iiainclle. An \\ 111 , an roiiiraiie, 
nous avons à enrr^istrrr iinr ^('l it; de tonlliis n\('c I Ktat. 

Nous avons vu que le déciel du 1" septembre 1702 créait une 
charge nouyelle, celle de président du conseil souverain de Haiuaut. 
lie premier qui fut appelé à remplir ces fonctions avait nom 
Mîchel-Gonstantin de Ruysschen, baron, puis comte d'Élissem, 
ancien membre du conseil de Flandre, à Madrid. Ses patentes sont 
datées du H\ n()\ «'inbre de la même année. Le conseil de Ihùnmi 
le reçut, par n'-soUihon du il août 1703, mais « sans pi'rjiKlice 
» aux représentations qui se pourroient faire au roi sur ce qu i! 
» n'étoil pas natif de la province ou domicilié de dix ans, et qu*il 
» n'étoit pas dit qu*ii eût prêté serment de garder les droits et 
> privilèges de la province (I). » 

En i 71 8, le baron d'Élissem fut nommé conseiller d'État, puis 
après chef et px-sidcnl du conseil privé. Lois de cette première 
promotion , le consf il souverain de Hainanf, qui avait vu d'une 
manière très-défavorable la nomination d un étranger à la ekarge 
de président, en 1 70i, se hâta de procéder, aux termes des chartes» 
à former une liste de trois candidats, parmi lesquels il pria 1 em- 
pereur, par lettre du 4 juin (2), de choisir le futur président, 

(I) jireMveê du eontHli^Hvé^ aux ArcUrei du royaume j — Gachard , iToMea 
hUtoriquê iur I» eonsHl dê Nainaui, p. 8. 
(9) Cette lettre est enrieaie; noui croyons qu*elie mérite d*étre reprodnile 

ici : 

« Sire, la pcomoUon du tomte d*tiiissem, président du conseil, qu'il a plu à 
» Toitre Majesté d*appellef à la charge de conseiller d*£tat, oecastooae quelque 
• changement i neetre égard, au cas quMl vienne à quitter ee eonseil. Nostre 
« înstitutieii laite par les archiducs Albert et Isabelle, en 1619, et nos chartes 
« , composent nostre corps du grand bailly , chef et seraonceur au nom de Vosire 
» Majesté, de deux ecclésiastiques, deux cbevaUers d'ancienne noblesse et dea 
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dans le vas où IVmploi deviendniit vacant et ou son iatention ftU 
de conserver ces fonctions. 

Cette letire fut enyoyée de Bruxelles k Belgrade où se irouTait 
alors le prince Eugène de Savoie. Il y répondit le 50 juin par une 
missive qui ne parvint à Mons que le Si juiUet. Il disait au eon* 
seil se ferait instruire * sur^ Icî» droits et usages pratiqués 
» ( v-<I( \aiiU pour t'iisuitte conseiller îi Sa Majesti^ ce qui con- 
» viendra à sou service et bien de la prov ince , » et il les assurait 
au surplus qu'il serait toujours fait choix de personnes intègres 
et capaUes, et qu*on ne blesserait en rien les prérogatives du 
corps (1), 

Malgré des assurances au^i positives, la présidence du conseil 

de Haiiiaut fut conlirc. après la promotion du bai'on d lJissem au 
conseil privé, à Philippe de Marbais, éguleuicui étranger à la pro- 

• conseiller» de robe longue; il y est dbpMé que celuy qui een eoauDii pirToiliv 
» Majesté d^eatre les eonsdilers de tongue robe tiendra ie lieu et plaee du grund 
« bailly, et fera roffice que font les présidents aui auties eeoseUs, ec que la 

• plioe venant i vaoqoer» Toetra Majesté j pourroira après avilir en nosire 
> advis. Noe usages sont confonnee à oes institutions; Sa imeslé a imyours 
» cofluals cette place de premier eonseîUer et cette foncUon de président après 

• noire présentetion; il n> a que le oome d'Ëlissem qui a été quafiHé de prési- 

• dent eu 1709. Nous laissom à la considération de Tostre Majesté s*fl convient 

• davantage à son royal service de qualifier de président celuy qnHI lu j plaira 

• de choisir f ou de premier conseiller, selon nos institutions. Dans l'on et ranln 

• des cas, Hest également nécessaire que la charge et fonction soit bien rem- 

• plie, et neetie institution porte que lonqu^il y a une place vacante, nous de* 

• vous incontinent nommer et prés e nt er à YostraMi^esté, par le serment que nous 
A hiy devons, des personnes qui ayant les qualîtez requises. Nous arons fsit les 
» considérations et attentions que nos devoirs et obligations demandent» et nous 

* » avons portez nos suffrages > par scrutin , pour ceux que, sur nosire conscience 
» et honneur, nous jugeons les plus capables et idoines pour lê service de Vostre 
i> Majesté, le bien de ses peuples el la meifleurf adnûobtrati(m de la justice: le 
« conseiller du Mont a eu douze voix de quatorze votants ; fe conseiller R.iulet, 
» onze, et le conseiller Bernart<«, huit. Notis les présentons à Vostre Majesté pour 
» choisir cehry qii*el1e trouvera pins convenir. Nous l'assurons que nous n^avons 
n p.is d'nntre vue que «on plus fjrand service. Nous sommes. Sire, etc. » {Régit- 
» très d'anciens rn/lp ments , retcriptiom, etc., voL de 1697 à 1766, fol. 1<H v^, 
aux Archives de TÉtat, à Mous.) 
(I) fbfd. 
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viftce, par lettres patént^s étiéen de Vienne, le l*' noremlin* 47lf. 

Le conseil l'admit, comme son préd<*fcs9€ur, par dëeisleft ân. 
13 décembre, en se réservant de nouveau le droit de fairti à l'em- 
pereur des représentations sur ce qu il n était pas natif du Hairmul 
et n'y avait pas résidé pendant dix ans, et en observant qu'il 
n'élàit pas exprimé dans êa commission qu'il eût prêté le sonnent 
de garder les prlTllëges et franchises du pajrs, eonformémeat au 
dispositif de Tartlele 39 des Charles générales, « quoiqu'il eût dé- 
» «taré avoir entendu de le faire, et qtt*en assemblée du eonsai il 
» eût, pour aiii;iiii que de besoin, prêté ledil serinent (1). » 

11 ne fut point répondu à la lettre que le conseil adressa à 
Bruxelles avec ses proiestalions. Mais les états de la province 
si'oeeupérent de cette question dans leurs assemblées du 16 et 
du 17 avril 1729, et réélurent d'envoyer une seconde ocqile de 
la résolution du conseil du i5 décembre au marquis de Prié : 
ils eurent soin d'ajouter dans leur missive qu'une < atteinte 
» aussi Ibrnieile au principal établissement d'un souverain ciji pb 
1 iiv justice et !n connivence du ennseil tie manquei'oient point 
» de causer le renversement total des privilèges, droite et fran- 
» chises de la province, s'il n'y étoit pourvu. » Ils demandaient en 
conséquence que « le sieur de Marbais fût déclaré inidoine d'oc- 
» euper aucune place de conseiller audit païs, et qu'il lui fût in- 
» terdit d intervenir m% assemblées du conseil. » 

Le gouvernement f»assa ouire sur ces reprcisentatirnis d(»s états 
du Hainaut qu'ils l eprodmsnent encore en 175:2 (ii). Ils protitc- 
rcut, eu 1745, de la mort du président de Marbais, décédé le 
S août» pour demnnder à l'impéràtriee Marie -Tfiérèse que la 
charge de président du conseil souverain fût supprimée, se fon- 
dant sur ce que « l'introduction de la nouveauté s'étoit faite dans 
» un temps de tronble. * 

(1) Jrehives du conseil privé , aux Archives du royaume; - Oaciiaiti, Notict 
historique Mur Cancien consfil île Ifninavt . p. 9. 

(2) Hegittrei aux actes des états , i. XL\ Jl , auv Archives de rÉtat, à Mont; 
— J^egMsrti auw ri^ultoM secrètes, ibid.; — Archives du conseil privé f car- 
luDS, «ut ArdiIvM du royaume; — Garbard , iVoUni hiêtoHqui fur Poneim 
e»nt9ii touvtrain de ffaittaut. 



Digitized by Google 



( 79 ) 

« Votre Majesté, — disaient ies dëpulëâ des états à cette priii- 
» €0886, dttos leur requête, — daignera d observer, s'il lui pkil» 
» que Tempereiir Glurlts V, dâiit le priviléf^e donné aux élAtt, 1« 
» 15 déteminiee IM5 » a eu k bénignifai 4e monnoltre que h$ Mi 

han du pays , «t mal pm^ 
ï ticables par ceux (jui ne les coiuioissent ; que les deux présidents 
> ont été élrani^ers; (ju il est <\ ( i aiudi c ijn il en fierait de inènu» |)ar 
» la suite, si le mai n étoit eou|><' à ia racine: eu i|ui «croit au eon* 
» Mil de Hiineut d anunt plus dangereuse e<mséquenee, qu'il t'y 
» trouve deuK eoneeUlera eeolëMagtiqoes qui ne sont tenus de si* 
» voir les diertet et les usages, et que les deux chevaliers de la 
» eoup ne peuvent rapporter. » 

La demande de« tJi jaiir's des (Mats de ILiiiiniit lui jfiivoyt'e à 
î aVis (iii t oiiseil privé, qui, dans sa miisulle du 17 octobre 1745, 
iià eoinliattit, en disant que les étati» avaient donné leur consente- 
ment k la nomination du baron d Élissem , lors de la réunion du 
conseil et de la eour, en i 10% y et qu'il ne convenait pas que Sa Ma- 
jesté abandonnét ae draît de souveraineté de nommer k la charge 
de présîdsnt tel de «en sujets qui lui eonvtendreit; enfin, qu'il 
n était j)asjiistr d'ôti'r à eeux-ci i cspoii do pai \ cjiii* à ee iiaut i-ni- 
pl<ii, d autant plus quD les Hainiiyers étaient iiabilesà remplir des 
fonetioati quelconques dans Umlù» ie« autres provinces, sauf en 
Br^bant, et que, dans ep cas, l'exclnsion ne devait s'appliquer 
qu'à régafd de personnes nées dans eette drrnière (I). 

ia guane qui suivit la mort de Charles VI vint mettre obstaele 
k ec qu'il fât rien arrêté alors sur eette question épineose. Le gain 
de la bataille de i'outi'noi livra Ja l i.uHlrc et une partie du liniuaut 
aux mains de Louis XV. et peu de t^*mps après, les arméi s lian- 
çaiâei lircut la conquête euùère des Pays-Bas. Le eonseil d Kiat de 
ce prince porta un arrêt, daté de Versailles, le â5 août 1746, qui 
maintint le eonseil souverain de Hainsut dans tous les droits et 
privilèges qu'il possédait, et qui confirma les membres de ce corps 
dans la possession de leur efaargc, à la condition de prêter serment 

(1) -trchiveifitt ro?*«fî7 prive, cartons, nn\ \ [•rlii \ f s du royaume; — fiêcfcard, 
JSolice histortqm êur h connil iowef Qin du Jd^inmi, p. lU. 
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tie tidélité ;iu roi de France. Cet an et stalue ♦'"j:;>!piiHMit que jk ii uv 
fiera ciiangé dans les tribunaux inférieius de la pi-u\ iace, mais le roi 
ty réserve d'introduire tels changements que bon lui semblera , s'il 
le juge nécessaire dans la suite. U suspend aussi l'olfiee du grand 
baiili, et défend à ce fonctionnaire d'exercer ses anciennes préro- 
gatives (1 ). L'intendant français établi dans la province de Rainant, 
le baron dcLucé, fut chargé de veiller à rexécutiondecesordres( 2). 
Le 5 septembre, il lit assembler le eonseil et recul de chacmi de 
ses membres le serment de fidélité à Sa Majesté Louis XV. Pro- 
oèa-verbal fut dressé de la cérémonie » et immédiatement signé 
par lous ceux qui étaient présents (5). Le prunier conseiller 
seul, Robert de Choisy, n'assistait pas è la séance. Quoiqu'fl n'eût 
pas prêt(î serment, le baron de Lucé le confirma dans ses fonc- 
tions, et rappela à présider la compaj^nie (4), Lv 9 novembre 
i74(j, le rui de France rendit au eunseil de Uainaut la juridiclioii 
sur la ville et la chAtcllenie d'Ath, qui loi avait été enlevée par 
décret du mars de la même année, pour l'attribuer au pare- 
ment de Flandre, & Douai (5). Louis XV donna aussi une déclara* 
tion, le 48 mars 4747, dans laquelle il dit qu'ayant été informé 
qu'en Flandre et en llainaut les sentences en matières criminelles 
prononcées par les piges royaux et les seigneurs hnnis jusiiricj > 
s'exéeulaicnt par pruvision et sans attendre la contii niatiou des tri- 
bunaux supérieurs, ils ne pourront dorénavant le faire qu'après 
avoir été confirmés par la cour du pariement de Flandre pour 
l'étendue de son ressort, et par les conseils de Brabont et de Mons, 
k l'égard des sentences rendues par les juges qui leur sont sobor* 
donnés (6). 

Lorsque les Pays-Bas furent replacés sous la domination autri- 
chienne, par le traité d'Aix<ia-ChapeUe, an 4748, une missive du 

(1) Registres aux mandements et pkuards du amnil de MainaiÊt, vol. de 
1744 à 17r)2, fol. 57 v% aux Archives du ro^aiirae. 

(2) /bid , fol. 38 \\ 

(3) ma., fol. 56 V". 

(4) Ihid.y fol. ôO !->. 

(5) /6id.,fol. 40 v. 

(6) Original, aui Archiver TEUI, «Mon», 



Digitized by Googl 



( 8i > 

gouvernement de Bruxelles, datée du 5 avril 4749, demanda au 
eonseil de Hainaut de l'informer de tout ce qui 8*ëtaît pamë & Toiv 

casion des nominations faik's par Louis XV, de lui dire si l in* 
fluence IVaiiraise u a\Hii ])a.s pesé sur la présentation et sur le choix 
des candidats , et de lui envoyer un rapport sur les capacités et 
qualités personnelles de ceux qui avaient été promus à de.s 
eharfes de eonaeiUer (i). Le 96 novembre suivant « fai publiée 
une ordonnance qui enjoignait au conseil souvenun de retirer des 
mains des titulaires les lettres patentes délivrées pendant Toeeii- 
palion fraiiraise, tant celles de conseillers que d autrcs [)laccs (2). 
Lcjour mèuKuîeln piililu a!ion de rotte ordoniiaiRc, qui produisil 
« quelque mécuuteutemeul, 1 împi'i-alricc Marie-Thérèse signait les 
' lettres patent^'s qui élevaient à la dignité de président du e4)nseil 
souverain de Hainaut, Jean-François de Ghastder, marquis deCour- 
oelles et de Moulbais, lequd y remplissait depuis 4725 les fonc- 
tions de conseiller noble. Ce titulaire fut donc adnrîs sans dilReolté* 
à la possession de sa nouvelle charge. Mais comme il n était pas 
gradué, le eoi)'»* il . loujours déliaiii lorsqu d s'agissait de la moindre 
infractiou contre ses privilèges, et ne voulant pas que dans la suite 
on se prévalût de cet exemple pour prétendre que le grade de 
liecDcié n'était pas nécessaire à celui qui serait appelé à la prési- 
dence, fit des représentations au goirvemement pour qu*il fût dé^ 
rJaré « que c'étoil sans tirer k conséquence. » Gelui«t ne jugea pas 
il pi (ipos. de répondre (3). 

Sur quelques bruit.s qui parvinrent, en 4700, an\ étals de Hai- 
naut, que le gouvernement se disposait à conférer toujours à 
Tavenir la présidence du conseil k un des conseillers du conseil 
prîv'é, les états autorisèrent, dans leur séance du S6 novembre, 
leurs députés à demander k Marie-Thérèse d'y appder de pré- 
férence un des membres du conseil ]ui*méme, lorsque remploi 

(1) Heffiiirts aum mandement» et fitoearâ» d« wnM âe BtnkmU, vol. de 
1744 à 175St, fol. 61 f, aux Archives du royaume. 
(3) yHd,fol.98v». 

(5) ArMm d» eofutt'l det /liiafMVf , carton n* 165, ibîd. — RegUtre» aux 
réêohaianM ieerètee, aux Arehivei de rÉut, à Moos ; — Oacbard, iVoMee Aff- 
iori^ue tHÊf U eonatU jotweratfn de Mainatit, p. \\, 
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^rait vtt«ftiil (1). U suite prouva quit w$ apprélieaiMUis étaitsl 

fondées. 

£o effifii» l# préiid<«A d« Cliaiieler, qui nuranil k dff iMût 4764, 
povp ■oeaeaieur taiiKp|«m Van Volden , anden eomeiller ao 
«onanil de Flandre, oAnseiUer dea «inaaila d'Êlat et privé, qui Ait 

liomnn' par loMics pulcnt^îs du 18 octohrt* delà iiiènic aiiiuM'. Il 
était ('U'aager il la proN ince, romme deux de ses pi »''cU'cC5scu! > ( a 
«Uail^is, d'£li«s<2in vX da Marliais. € cit à l occMision de celte noiama* 
tiou que l'on ijt la remarque à Vienne que le préaident de Mar* 
Imis «vaii M obligé de jurer, en 1719, de maintenir lea droiu e| 
prMtégea dn paya d'après la teneur daa chartea. On tronva qu'il 
serait d^une ennséqttenee très-dangereuse qu'un corps ({uetennque 
pûl, tam» une eoueession expresse du soin craiii, exiger de son 
chef un soriiiciil qui iiiodiiiàt trehii «pi il lui a\Hil prèle uu qui y 
suppléât. Vm dépèelie de i^iaritvThérèse au prinee Charles deLor- 
mine, du septemlire 1764, lui enjuignit de demander an eon- 
•ail de Hainnut lea Mtrea d après lesquela il s'était «rro||é le droit 
d'exiger le acraent du sieur de Marbais. L'impéfatriee ajoutait 
qu'elle adoptait I opinion que le prinee gouverneur avait émise 
dans sa lettre du :^ du uiénie uiois, rciutiveuieiit au.\. cuiiditiuiis 
exigées pour la plaee de présidrnt, e'est-à-dire la iiaissane^ dans 
ia pmvinee ou le domicile peudaut di\ auc»» n&ai^ que ees 
elausea ne pouvaient arrêter son clioiJt. tite longue eorrespon- 
dance s*établit à ce propos. Le conseil souverain, auquel II fui 
éeiit dans ce sens, répondit que les anciens membres de eette 
€<Mir avaient pu se pereuader que le président devait prêter «n 
U'I M-rment, puiî»t|ue le souverain, It^ i;i'aHd [jailli, Jcà jui inhres 
tiii C4)u>ieil eux-niéines étaient astreints à jin^er le maintien des 
dfK^iis et privilèges de la province; mai^ qu U n'eu était point lait 
meolion dans les obartes, parce que eelte charge navait ét^ 
créée qu'en I70â. Ces raisons furent rcjelées par le conseil privé : 
Il ses yeux, le serment que prétait le président entre les mains 
du commissaire délégué par le gouvernement à cette fin, et qui 
cpocemaii les devoirs de ses nouvelles fonctions, était le seul qu uu 

(t) Hfgittrêt eue aerei des ému, t. UX, «ot AwhtfM àê TÉiat, «Maa». 
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pùl exiger de lui (eonsu)to du ^0 octobre). Le eonite de Cobeotel, 
ministre |iléiiipoieotiAire« fut ménie d'avis de faire biffer lur les 
registres du conseil de Hainaut, le passage où il était dit que le pré- 
sident de Marbais avait prêté le serment. Mais Fimpératriee se 

contenta, dans sa dépêche du "li) iiovcnihrc, pour épargner à cette 
cour une telle nior ti fi cation, i\c prescrire uru' déclaration dans ie 
sei)8 de celle qu'avait prupusec le conseil privé, en ajoulant toutefois 
que tout ce qui avait été fait précédemment devait être regardé 
comme non avenu. Le id décembre, uo décret rédigé dans cet 
esprit, et portant la date du 10, fut envoyé au conseil de Hai- 
naut (i). 

Van Volden n*occupa ia présidence que pendant quelques mois 
.seuiemcnl. A sa mort, arrivée le 22 janvier I7<î5, les étals dcuiau- 
dèrenf «ui comte de ('ohenzl, par lettre du 21) du même mois, 
d'appuyer la requête quilii envoyèrent à Marie-Tliérèsc. tendante 
à conférer la place à un membre du conseil (â)* C était adroitement 
reproduire en quelque sorte toutes les représentations faites aupa- 
ravant contre le choix d'un étranger , puisque pour être éligible 
au conseil, en vertu dn décret dn l** septembre 1702. il fallait 
être né dans la pi ovincc uu y avoir eu son domicile [>cii(iant dix 
ans. L'inïpératric»' ne (It'féi'n pas au ih'sir des étals, <^l confia ia pré- 
sidence à Martin-Joseph de Miiliendoril', né en France, qui s était 
ii^é à Tournai après la bataille de Fontenoi, avait été naturalise 
en l 749, et occupait, à Tépoque de sa nomination (SO mars 1761^)» 
les fonctions de conseiller du conseil des finances (5). 

( I ) Jnkinu du eomêU éiê fUimutêt, oarioo in* 1 <I5, aux Ar«liive« du royaume ; 
— Heghtm aw6 conmUêi du comHt pi^, \\àà,\ thgiaUrH enm mm- 
dûmmtê ét fiûmrêê dm eomHi êt M^ntoM, iwl. 4s 1793 à 17M, M. HBê r, 
ibiU. 

(i) M^gianê ^mm «dst det kau, t. UX , ain Aichiv«« de r|îi«t, k Naof . 
(S) Uschsid y ifpcfet kiHoriq^ êw h emitfU stmotrain 4t Satina ut. 
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§ 3. — Con/Utii et dive^rs relatifs à la charge de 

comeiUer. 

Nous avons groupé id quelques faits qui se rattachent à la nomi- 
nation et aux droits et privilèges de la charge de conseiller, qui , 
elle aussi , malgré les termes précis des chartes et du décret de 
4702, l'oiii nit matièic à plusieurs discussions dans le cours du 
XVIII""' siècle. Voici les faits les plus saillants. 

£n i708, à la mort de Philippe Bricquet, conseiller de lonîçue 
robe, l'ordre fut donné de Bruxelles au conseil souverain de Uai- 
naut, par lettre du 4 décembre ^ de procéder à Télection de trois 
candidats parmi lesquels devait se faire le choix du successeur du 
(U'fuut. Mais dans sa séance du H, le conseil prit la rësolutio/i de 
s'y refu«;cr, en allcguanl les luotils suivants : (}u"un an auparavant, 
deux nominations de conseillers avaient été laites snns qu'il y eût 
de vacance, ce qui était une infraction au décret de 1702; qu'on 
avait eu pour but, en agissant ainsi, de compléter le nombre de 
sept conseillers nécessaire dans chaque chambre, diiffre qui était 
alors réduit à douze pour les deux chambres, par suite de Tabsence 
de deux membres retenus niaiadi s chc/, eux; que \ \m d eux sVtaii 
rc'tabii depuis et avait repris le cours de ses travaux, et que la 
mort avait frappé l'auti c ijui était le conseUier Bricquet; par con- 
séquent qu'il était inutile de nommer un nouveau titulaire, puisque 
la place se trouvait déjà occupée par Tune des deux personnes 
nommées précédemment (I). Ces représentations furent accueillies 
favorablement. La mort du conseiller de Blois, arrivée le 29 juillet 
•1744, réduisit le conseil au nombre fixé lors de la réunion. 

Dans sa séance du IS novembre 1722, le conseil s'occupa de 
dresser la liste des candidats pour la place laissée vacante par la 
mort du conseiller ecclésiastique Uannecart, décédé le 21 septem- 
bre. Au premier tour de scrutin les suffrages se répartirent sur 
quatre personnes, dont trois eurent le même nombre de voix. On 
procéda immédiatement à un second vote, et cette fois la majorité 

(1 ) R^fiHrei aux résohttiùm nerètet , ani Archives de VÈtat, k Mous. 
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fut acquise à Charles-François-Joseph de Ville et Âlbei t-Aatoine 
Delmcre, tous deux prêtres et lieendës en droit, et à Ignace 
Steenhout» abbé de Cambron. Mécontent d*aToir été écarté, le 
quatrième candidat, qui ayait nom Ernest de Haynin , adressa des 

réclamations au gumerneiiient, prétendant que le conseil ji avait 
pas le droit de passe?* ù un second serufÎ!). Sa requête revint à 
l'avis du eonseil, qui répondit, par lettre du iiî> janvier 1723, qu'il 
était parfaitement dans le droit que les chartes lui conféraient. 
L'opposant arait des amis à Bruxelles, car il fut écrit au conseil, 
le 5 mars , qu'U aurait dû enroyer la liste, avec tous les noms sortis 
au premier tour de scrutin, ft le lendemain un décret fût porté 
défendant à l avenir d'en agir ainsi dans de pareils cas. Le conseil 
cita dans sa réponse à ces dépêches (12 avril) de nombreux, exem- 
ples d'un scrutin de ballottage, et soutint cpie cet usage était 
« constant et uniforme» » Quelque bonnes que fussent les raisons 
du conseil, il n'en dut pas moins procéder k une autre élection, 
à la suitè de laquelle de Ville fui nommé, par lettres patentes du 
M marsl7â5 (1 j. 

Un cas du même j^enre se pi cscnta en 17^a. Cette fois les états 
se méici'cntde la question <M apj)n\èn*Ttt le conseil dans ses récla- 
mations, CD disant que le décret du 4 mars 17^3 était contraire 
aux privilèges de la province (2): il n'en fut pas moins maintenu. 

Un placard de Charles VI du 12 septembre 4756 étendit aux 
conseils de Brabanl, de Luxembourg, de Flandre et de Namur 
mode du tême, ou le droit de préftentation d'une liste de trois 
eaiididals poin' les vacances, ((ni f'taii su'w'i dans les conseils de 
llainani et de Malioes (5). Le prnicc (Miai lcs de Loii-aine ari'éta, 
par règlcou^t du 18 octobre 17oD, les lormcs à suivre avant de 
procéder au scrutin (4), et, par lettre du 5 juillet 1762, il Ait en- 
joint au conseil de Hainaut de les observer à la prochaine éleetfon, 

(1) Htgiitra m»x rétohitiam iBcrètêt, aux Archives de K*^t, a Hods; — 
itêgùtm aux ocfet dat éiat$, t XLT, ibid. 

(2) RtgUtru mm oelt* des éÊoity t. XLV. 

(3) RdgitiTu aux mawiemmts u placards du cotmil d» JÊainautf vol, de 
1711 à 17S^, foL 8$ r*, aux ArclBv«i.da royattne. 

(4) ibid,, fol. 191 V. 
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cl|«y«ii(ioiu que chacun pvciàl sermeut avant de vot«i'{i). Ce rcgle- 
mnt pracuiyaît de lire la U$te i»$ prétaadaiiis k ronveiture de h 
fléanoB» «I de diiciiter km méfîtes : la liste définilÎTe des napdidate 
devait étfe aœoiDpafniëe dei ohwrvatioas faites sur ebacnn d'eux, 

l iiidication du nonibi*c de voix (ju ils ;n aient obti-imos. 

Entre autres prérogatives i(* conseil snnvt rain avait le droit <l en- 
voyer deux de «es membres pour a«6ii»tcr aux assemblées des dé- 
putés des états, où ils avaient voix censultative seulemaiit. En i 
la obaflabi^dek ocèlesse deiModa au graveine^ 
flieTalien de cour fusseot délégués à eel effet eu plaee de deux 
eenseîUers de longue robe. La réponse à cette requête fut la pu- 
biie^ilion, le 17 juin, d iin décret statuant que la délégation ne 
serait que pour un tenue de trois ans au lieti d'être à rie, et que 
le ehoix det» deux délégué» jpourrait faire daus le» trois catéfo- ' 
ries de eonseOlera (S)» 

Kens avoiia vu eomlMen le eonicâl souveraîn tenait è frire ^ 
mnef exaetement les ehartea. Ces derwwes étakat jprécises sur 
rincompatibilitë des juges pour cause de parenté. Fkisîeurs fois 
cependant des lettres de dispense lurent accordées (3), mais tou- 
jours eontrc l avis de la cour. Le partage du conseil en deuxckaui- 
brcs distinctes depuis 170^ avait permis de donner un peu de 
latitude à cet article des chartes, et c'est ainsi* pareienpk? <|ue 
PlMltpiie4osqih TalMM», dépositaife f^éuéral de k pmiuoe» put être 
nouutté à k eharge de ennseOkr en 1749, ce ^pii n'aundt pas eu 
lieu sans cette division, ear le nouveau titulaire avait un firéie 
qui siégeait au conseil depuis 17U7. Vu placard du i août 1750 
étendit le degré de pai^nté pour rexelusioii des membres des con- 
seils de justice jusqu aux femmes appar entées entre elles. Le â3 
juillei 1749, les députés des états de Hainaul s'adrassèrent au gou- 
Teraement pour en olitenirk révocation, aiakibfumu déboutés 
de leur demande (4). 

( t ) Befftxtreu aux mandemeHit 9t plaeêrdg iki eameU ét Baiimid, val. de 
1711 à m'ij fol. aas r, aux Krdàim ils rfmm* 

(3) im,, «st. <!• niai traa, m. m 

(3) ibid,, vol. de 1744-45, M. M v% «t v«L é» im-«a , |»l 17| r st aas r- 

(4) /Mcr.> voL de 1744 à 175S , fol. 88 r*. 
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Qut'iquciois eucui'C ou dcrogeaii aux t'harU;!<î dam dm mcxcepr 
timinels; c'est ee ifui arriva dans le pi*ocès suivant. Les époux 
Piem-JMepli Utyi» «t Caliieffiiie4«ottise-loièplH) Bmnxi éttwnl 
en procès, en 1 767» sur k vdidilé d» kQr miriâ|» divani r««lorilé 
ecclésiastiqiie. Le§ eomeUlers Detniarelt €l Pépin avainit M mn» 
suites comnjo assesseurs dans cett<' airuire avaiii Icuf noiniimlion. 
Une des parties demanda ([u ils assistassent au ju^îiement définitif, 
l'aiïaire étant aiors portée eu appd devant le doyen du chapitre 
de Saint-Ursrner, à fiinche, en sa qualité déjuge synadai da Tar» 
cheréque de Cambrai. Dans riaterfaJle da mpa, DwiareU et 
Pepîn avaient été appelés à faire partia du oonaeil sourerain, €(, 
MX termes dea ebartf», ils ne pouvaient pins émettre leur avis 
dans des causes dont ils s'étaient oeeupés avaiii leur prestation de 
serment, l^s ^vixmi tmiili, président ef j^ens du eonseiJ eonsm- 
tirent, le %1 ootobre , à ee qu'ils issent ooaune auparavant partie 
du tribunal eedésiasliqua* dans ee eaa, k eauae dea frais aansUé 
râbles qu'aurait occasionnés aux plaidants ia ■aminatiBn de deux 
autres assesseurs» et, sur leur rapport, le gouvernqnent y doma 
aussi son adhésion , le !29 décembre (1). 

Neuf mois s'était iil à peine écoulés depHî«i eette époque que pni ui 
un décret du prince Charles de Lorraine- daté du 1" octobre 1 768, 
qui délendait pour Taveuir aux membres du conseil de Hainaut 
« de se rendre dans les cours eedésiastiqM et d'y décidar en^fus-- 
» lité d^assesseurs et à k senonec des efieiaux et ju^ts i^an- 
> daux « 

En 1773, il fut question de supprimer les places de conseillers 
cccldsiastiques : voi<'i à <jui?de occasion. 

Le conseiller ecclesiaslique Pierre-Antoine Potair vint à mourir 
le 30 avrd i 775. Quelques mois se passèrent sans que le œaseii 
prœàiÀt À la formation delà liste des candidats à la pJaee vacante* 
Le â3 août, le gouvememeot de Bruxelles écrivit aux états de Hai-> 
oant la lettre suivante : 

« Révérends pères en Dieu, etc. Sui* ce qu'il nous a été repré- 

(t) Biff itère» aux mandemenU et piaearée éu eonttU de Jfainwif fol. ée 
17M S 1775, fol. 14 aux Archives du royaume. 
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» seoté qu il ëtoit rare et difieîle de trouv er aujourd'hui parmi 1rs 
9 eodésiasliques des siqels capables d*étre de bons juges, et qu'il 
» seroit avantageux an Men de la justice de supprimer les pkces 
» de oonseillers eedésîteticfoes dans les tribunaux ou il en existe 

> encore, et de les faire i'nuj)lii* pur des laïcs, nous vous Inisous lo 
ï» pn^enlf* pour \ous rliaii^ir d'examiner les a\iiiilîii;('s ou 1rs 
f iocouvénients qui pourroicnt résulter d'une pareille disposition 

> pour le conseil -d'Uainaut, et de nous rendre votre avis sur la 
» matière.* 

Cette lettre fut communiqué aux états, qui, dans leur assem- 
blée du ii janvier 1774, furent unanimement d*avis de rt'pondre 
que les eonseillers eeelésiastiques dcvaicFil être maintenus, « vu 
» que !a jti-,ii(T s"e\crroii aneienueTnenl par les ti'oiîj iiiemhres des 
» étati» au nom du iiouveraiii. » Us acconipaguèrent leur lettre d'un 
long mémoire pour prouver que les ecclésiastiques avaient tou- 
jours lait partie de la cour« L'ordre du clergé, que les expresaions 
peu flatteuses employées dans le texte de lu proposition avaient 
naturellement dâ blesser, aj ntta en outre dans sa résolution, qu'il 
était « très-iiii(iiiiié (pril est des sujets dans la piovinee de l'état 
» ecclésiastique, très-idoiiies à oeeupei" le consulat vneanl, et à un 

> nombre plus que suilisant pour procéder à une nomination, 
» comme il seroit reconnu s'il étoit fixé jour à cet elfet (I). » 

Le conseiller Potair fut remplacé par Cbarlefr-Adrien Farin, et la 
proposition du gouvernement n'eut aucune autre suite. 

Une dernière discussion que nous avons & consigner Ici à propos 
de la charge de conseiller, est celle qui s'éleva, en 1779, entiT les 
états et le eofisoil souverain. Les députés deb étals a\ aient rédigé 
un projet de règlement pour les chaussées et les barrières de la 
province, et l'avaient soumis aux états dans les assemblées du ii^ 
avril et des jours suivants. Ceux-ci s'adressèrent au gouvernement 
pour en obtenir l'homologation. Le projet fut envoyé de Bruxelles à 
' t'avis du conseil souverain , qui ne voulut point admettre les deux 
cou^illcrs nobles, Oberl de Qucvy et de Gonii^^iues, u la séance 

( I ) Jrchivn du conseil des finances , carton n" 1 0r>, aux An lii vos du rojrauinej 
^ Bigiêiru mx acte* du éUtU , L lAVil , aux Arclii?es de l'Etat, à Mont. 
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eonsacrëe à 1 examen du projet, prétextant qu*iis n avaient pas le 
drok d*étre présents lorsque le eonseil diSlibéraH sur des questions 
d^adroinîstration. Sarpris de eette exelusion, les deux elieraliers de 

cour réclaïuèrciil d uhord iiupirs <U' Inirs l'fiUcjjffUN . ni ne pouvant 
obtenir d'riix satislacfidii. ils s'ndirssrinit «'fais ' I ). (]eii\-ci 
prirent fait et cause pour vxxx^ et iii'eut parvenir, ic 4 juin , au gou- 
verneur général un long mémoire (â) pour prouver que cette 
conduite du conseil était contre tous les usages suivis jusqualon; 
par conséquent' qu*il fallait casser rirrét d'exclusion qoe ee tri- 
bunal ayait prononcé, le HO mat (5). Par dcpcchc du 6 juin, les 
représentations des états furent irnvoyées au conseil , avec ordre 
dV répondre dans la «iuiH/.iiin<' ('»y. I,e eon^('il jui'senta la -non 
sous un tout autre aspect: ii n'avait refusé uu\ ciicvalierh dinler- 
venii' dans la résolution À prendre sur le règlement des chaussées 
et des iNirrièreSy que parce qu'ainsi Us eussent tout à la fois été 
juges et parties, puisqulls étaient eux-mêmes membres des états, et 
qu'ils y siégeaient dans la cbambre de la noblesse (H). Une dépêche 
du 7 juillet termina le conflit en ordonnant au consciUradniettre les 
deux chevaliers de cuui à loute délihér.itior» quelconque tic ee tribu- 
nal (C), et, le iseplenibre, sur une iiou\ elle requête dcséf^its, legou- 
vcruement fit un décret qui perniettuit à ces deux conseillers d'as> 
sister k l'examen de tontes les affaires concernant soit les états m 
général, soit l'un des trois ordres ou seulement celui delà nohlesse(7). 

Nous terminerons ce paragraphe par quelques détails sur certains 
droits attachés h la charge de conseiller. La mMlanale , ou le droit 
que tout coïKcilN'r devait jia\rr lors de sa ninuuiaiinu, (u( rrdujlc 
de moitié, ]mv déf-rct tlu '■J.U (h'eeuibrc I 74i> du ronite de Koui;^- 
segg-£rp&, suivant Imtculiou de l'empereur Charles VI, en iaveur 

(t) F^rgislrrx ok.v matèdemtnis et plarnnls tlu coHteil df ffuinouif ¥oi. de 
1775 à )7kO, fol. 1 17 v, auiL Aivfiivo «lu ru^iiuiue. 

(2) ihifi., fol. nor. 

(ô) ibid., fol. I^il r\ 
iA) /bld . fol. 1 r . 
(J> /iuii., fol \ V . 
(G) /bhl , fol. l.jôv-. 
(7) Ibid., fol. Î 40 

7 
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àes iiccnriés en droit, JMUS de fiuniUe admifeaax r hapitres nobtes* 
Ce privUége fiii encore étendu plus tard, pour faciliter € à k 
» blesie qui s^opptiqM^ ^ rétode, Taoeèe aux emploie de judiea* 

» ture (1 ). » C'est ainsi que le etieralier Obert, seigneur de Qucvy, 

ne paya, ])ar une grâce spéciale (jui lui fut acrordéc. le 18 avril 
1774, que 4.000 florins, au lieu dv (i,(J()0, chiffre onluiuire de la 
mëdianate, et quoiqu il ne réunit pas les conditions voulues par 
le déerat de 1743 (â). 

A eette époque le comte de R9iit08e|g-£rps avait permis Terba* 
Jement de porter les ëpiees des eooseillers à raim de 98 patards 
ou sous par bemre de travail , su )^u de 94 qui leur étaient aupa- 
ravant accuidéîj (/)). Un démt du :i8 décembre! 7. confirma cette 
aiiîïnientation. Le i28 avi il 1778, le conseil adre.ss;> de« repn nta- 
tions au gouvernement sur la modicité de cette rétribution, et, se 
fondant sur les frais que la charge de conseiller imposait à ceux 
qui en étaient revêtus, il demanda k l'élever à 39 patards par 
heure (4), ce qui Alt aoeordé provisoirement par déeret du l^jufltel 
suivant (li). Comme les heures employées au deHi des séances ordi- 
naires, telles que celles que Ton consacrait à raiHlilion des témoins, 
aux enquêtes, à la vériiication d*'s < Minpics, elc rtnicnt pavées 4 
patards de mouis que les licures ordinaires de travail, le conseil 
décida, à la réception de la dépêche du i*"^ juillet, pour ne (dos 
entrer dans tous ces détails, de prendre- désormais 38 patards par 
heure employée k toute décision quelconque de procès (6). Outre 
ces éraolumeats, les conseillers recevaient 400 florins de gages io- 
nuelsj payés sur la recette des aides (7), et d'autres menues sommes 
encore, suus le nom de flambeaux, épingles, épices, couteaux, 
canifs, etc. 

(1) /iegiilres aux mande mcius et placards fin conHil Ui JJainaut, vol. 
de 1751 à 1744, fol. 21 1 v", aux Archives du roj'Auine. 

(2) IbiJ., vol. de 1700 à 1705, fol. 213 v». 

(5) /bld., vol.de17ÔI à 174i, fol. Ijîir». 
(4) /6/V/., vol. de 1775 à 1784, foi. 24 V. 
^.*) Jbid., loi. t>8 V*. 

(6) Jbid., fol. ilU V". 

(7) yof/, ics Comptes dts aides ei iubstdcs do Hainaut, ihid. 
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Les pênkiélKtHh dân» Vsêqmëeê nom yenms d'cnifer, Mnt 

peut-être par trop iiiiimtioiiscs ; luais nous civons voulu que notre 
tnivftil fû( complet. Puisse ce désir nous faire pardonner! 

J 6. — Conflits du conseil souwrain avec l'État à propos des 
fondions d'avocat fiscal, de substitut avocat fiscal et de secrér 
taire, 

La collation de la charge d'avocat fiscal donna lieu » pendant ie 
XVIII^ siède, à prescpie autant de discussions entre le goureme- 
ment et le conseil souyeraîn de Eainaut, qae eelles de président et 
de conseiller. Bn 1714, J.-L. de Blois, qoi était alors en fonctions, 

ayant été frappé d*npoplexic, Simon Hiiet demanda sa place pour 
rexcrccr jusqu à >on rétablissement. Quelques mois après, ic pre- 
mier donna sa démission, et le seeond fut pourvu de la charge. Le 
conseil ne voulut pas admettre cette nomination, prétendant que 
roiïîce d'avocat fiscal ne pouvait être occupé que par un conseiller, 
et il s'efforça d'expHquer la contradietlon apparenté qnll y arait 
entre Tart. 4 5 du chapitre LXV et Fart 7 du chapitre l*' des chartes 
de 1619, tooehatit le titre de conseiller que Von eitigeait d'une part 
pour être appelé aux fouclions de ministère puiilic, et qui, de 
l'antre, n*ctait pns une eondition ossentfpllc. liC p^ouvemcment 
passa outre sur îes diverses représentations que fit le conseil à ce 
sujet, et lui donna Tordre, le 8 mai, de recevoir le serment de 
Sfanon Ruet. Le conseil répondit, le li, < qu*0 ne pouvait nuUe- 
* menf déférer à ce décret, puisqu'en recevant Ruet, ses membres 
» eotttreviendroient an serment qu'ils avoîent prêté à leur admis- 
» sioD, et les représentations qu'ils pouii oient faire après ne les 
» pur^eroient pas de la faute qu'ils auroient eoinmisc. * 11 termina 
sa lettre par quelques arguments pour établir que non-seulement 
les lois de la province s'opposaient à ce que Favocat fiscal fût choisi 
en ddiors du conseil, mais encore que les intérêts du souverain 
et le bien public demandaient que les lois ne fussent pas enfreintes. 
Les' députés des états, consultés par le gouvernement dans cette 
affaire, s étaient rangés à son avis, et avaient même approuvé cette 
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iMMiTeUe mesure de la nomiiuitîon d*un avocat fiscal qui ii'ëtait|»as 
eoiueîtter , parce rju aiiui il lui aérait plus facile de raquer à ses 

fonctions (lettre du iO novembre). Cettt^ adhésion des états affer- 
mit îc ^îonvcrnoment dans sa résolution, vl il exi^'<'î» du conseil, 
par dccretdu 17 du iiièiue mois, de la manière la plus»^ impérieuse, 
raecompllsscment de ses ordres , c'eslrÂ-dii*e qu'il mit Simon Huei 
en possessioii de sa chai^, 9am ia môindre répUque. Loin de se 
soumettre, le eonseil de Hainaut en appela au conseil d'Etat, qui 
régissait les Pays-Bas à cette époque; celui-là le débouta de ses 
prétentions, le 42 dcecmbre, et le forea^oinsi d*obëir (1). 

En IT.lii, 1 avocat fiseal Huei, dont il vient detre question, fut 
atteint d'aliénation mentale; le débat do I 71 i se repi oduisit à eette 
occasion. Le eonseil de Hainaut, en faisant pari au gouvernement 
de eette circonstance, demanda qu'il permit au plus jeune des con- 
seillers d'exercer provisoirement les fonctions de fiscal, ou qu'il 
. fut pour?u à la vacature par une nomination définitive, dont le 
titulaire serait dioîsi sur une liste de trois membres de la corn- 
pagnie. La répoUvSc (^10 juin) de Marie -Kiisabelli, alors gouver- 
nante des Pays-Ba«;. ne dut pas iro]) plaire au eonseil : elle disait 
que la collation de la plaee d'avocat iiscal . f>u In nomination de 
celui qui occuperait cette charge pendani ia maladie de Simon 
lluet, lui appartenait seule, et qu'elle n'était pas obligée de choisir 
un conseiller; elle enjoignait en conséquence au conseil de lui 
désigner quelques {personnes aptes à remplir ces fonctions. Le con- 
seil, sans tenir roniptr du déereidc 1 arehiduehesse. et s'appuyant 
toujours sui- lo droit (|u'il pi'i'-tcndait avoir, proposa les conseillers 
Lossoo, Secus et Van liroecliem. La gouvernant*' lui lit jécrire qu'elle 
était peu satisfaite de cette conduite : à la suite de cette nouvelle 
dépêche le conseil présenta, comme les plus capables, en dehors de 
son sein, les avocats de la Croix, Lebon et de Braine, en exprimant 
toutefois le vœu que la préférence fût accordée à Tun des trois pre- 
miers candidats. Le conseiller Losson fut^ en effet, nommé. Marie- 
Élisabeth, en faisant au conseil de Hainaut cette concession, fil 

^1 ) Jrckives du conseil dêi finances, carton n" I€^>, au\ Archives du royaume; 
-* Gâchant, Notice hittorique sur le coitnU iouvcrain dt Bu^iwut, 12. 
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eependant rtenre du drotc qu'avait rempmur de «hoinr pour 

avocat iiscai une penoone & son gré, sans être tenu k pouiroir de 

cette charge un conseiller (i), « Il est à remarquer, — observe 
9 M. Gachard {'■2 ] tjui rapporte aussi ces détails , ~ que la députalion 
» permanente. des ëtau de Hainaut, qui, en 1714, avait comiiattu 

> le s^n^tème du eongeii, fii, eette fois, une adresse au gouverne- 
» jimt^ pour dmuiider que, eonfbnDâ&enlauxohartes et prhri- 

> léges du pajs , pemmie ne pût être reçu à faire les fonetiona 
» d*avoeat de l-eaipereor, s*îl n'teit du nombre des cotiseOlers de 
» la cour. L'archiduchesse déclara à la ik-|mia{it)n que la question 
» otait jufçéc, et lui ordonna de se conibrmer à ce que le gouver- 

> nement avait décide. > 

On reconnut, en 1756, que Tavocat fiscal ne pouvait suffire à 
FexpédiCMm des affiûres de sa charge, Mnt à cause de leur nombre 
que par suite des infinnltës dont il était atteint : le conseiller de 
Zomberghc remplissait alors ces fonctions. Le gouvernement ré- 
solut de lin atljoiiidre un substitut, et donna ordre au conseil, le 
>0 mars, de dirswr une liste de trois avocats, parmi lesquels ii 
aurait fait son choix. Le conseil n'obéit point, et proposa, comme 
il Tavait fidt, en i 75â, pour la place d'avocat fiscal, les trois mem- 
bres les plus jeunes de la cojnr, en faisant observer qu'il n'y avait 
jamais en d'exemple qu'un substitut avocat fiscal eût été étiA>li dans 
la province. Par dépêche du 48 mai, le prince Charles de Lorraine 
lui réitéra Tordre de désii^ner trois avocats, et lui it procha sévère- 
ment les représentations ([u il avait faites dans sa letti-e, en rappe- 
lant ce qui s'était passé en 1714. Le conseii céda, en protestant 
€ que e'étoit toujours avec la plus parfaite soumission qu'il exéen* 
» toit les décrets du prince , et que, s'il avoit pris la liberté de faire 
s la représentation qui avoit déplu, le bien seul du service de 
» l'impératrice et du public l'y avoit engagé. » 

L av ocut Cli.-A.-J. Fontaine fut nommé, provisoirement, substitut 

(1) lipgittreM aux mnndemenU et placards du conseUde Oainaut^ vol. de 
17.11 à 1 744 , aux Archives du royaume; — ^rcAtuef du cotueH du finances, 
carton n» 165, ihu]. 

(2) Notice historique sur h emisêil souverain de Uamuut , p. 14, 
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avueal fiscal par cojamiisiou ilu 44 juin 1756, et, définitivement, 
pêr ifiUrcs patenter» du 41 nuii i7ô8. Ces dernières lui penueltaieiit 
d'Intimair dm le jugemeald^ toulMlMeiiifflt où il amtitfiëgé» 
aprèi autonfatioa du gouYtvnemeiifc oo du emueil lnkBéiM» afln 
d'y dottnep ton «fis (1 ). Il mrçi, du vatte, en m quilité d« nib- 
sUtut avocat fiscal , les mêmes fonctions que Favocit lui-même. 

Fontaine fut élu conseil ki au laois de novemli i 1 7jB, et mou- 
rut iu 20 juillet i7C7. Le conseil souverain de Ilaiiiaut profita de 
oelte ooeaiioa pour faire au gouvernement des observations fort 
jndiaeiiiM sur la nitore ei les «ttribatioos éb cette charge^ dm» 
M Intre du oelobre; dlee méritent d'étM rapportées lexuiel- 
lement : < Le conseiller Fontaine, — disail le œnaeil, — ett le 
» seul qui ait été pourvu de la e harge de substitut avocat de Votre 

> Majesté en ce païs, et les Iuik ii(»jis (}ui lui ont été attribuées 

* ne lui ont laissé que le seul nom de ^uhf^liua : son auturitc cloit 

* égale à celle du conseiller avocat de Votre Majesté; ses fonctions 

> les mêmes; il y avoit prévention entre etut. Pour le dire en deux 

> mot»t Votre M^jeaté avoil .dem avocate, avec quelifue petite 

> différence dane les noms. Or, notre lèle pour le royal serf iee 
B. nous oblige de dire sincèrement que nous ne nous sommes point 
1» apereus que les aiTaircfi publiques en allassent mieux qu'aupara» 

> vanl; leur nombie ne s'est point aufçraenté depuis l élablisse- 

> ment duseoond avocat, aous ic titre de substitut, et il ne parait 
» pas doutevK qu'un kuI a voeai de Votre Mi^jestë puisse suffire aui 
»- affiûrea que noire ressert fourmi, do moins pour ce qui eoncime 
» Tintérieur du eonselL 

» L'établissement d'un second avocat de Votre Majesté n'est pas 
» seulement inutile au royal serviee; il se pouiioit encore qu'il 
» lui devint nuisible, par la contrariété de vues et de sentiment 
» qui peut facilement se rencontrer dans deux personnes revêtues 

* d*ttn pouvoir épi et entièremeni indépendantes l*une de Tautre. 
» Hais si, au lieu d\m substitut tel que rëtoit le conseiller Fon- 
» taine, le bon plaisir de Votre Majesté étoit d*en établir un ou 

(I) y4rchiveM du conseil des finances^ carlon n"» 107, aux Archives du rojfauuOy 
— QàcharûyI\fQ(i€e hiêlçriqui iur Uconail souveruin dt Mainaut» 
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> déux, à llniurile oèux qa'il y 'a ra gmd cooteil, au conseH 
» MUY^faiD de firiliftnt «t dans les autrea eonaells des proriiiees 

» bclgiques, nous estimons qu^U n'en pourroit que résulter des 
» avantages pour le roy al service et pour celui du public : cet oflî- 
» cier si*roit aux ordres du ronseilirr avocat de ^ otro Majesté, qui 

> pourroit se décharger sur lui de ce qu il y a do plus tédieus, de 

> plus gratid détail et de moiiis dlffieUe dans la besogne, et-em- 

> ployer le loisir que oe aeeeors loi proeureroit à des objets plus 
» importants et d'une plus grande diseussion : le substitut 

» droit, do son côté, h son zèle pour le royal service et celui du 
i public, un motif propre et parliculicr. r'cst-à-dire l'espoir de 
» jgûa ayanceiueal, en récompense de rarcouiplisscment de ses 
» detirirs et des preures de ciipaeité que des occasions âréqnentes 
t Tauroient mis en état de donner au conseil. » 

Le prinoe Charles -de Lorraine soumit ces réflexions k Vsm 
d'hommes compétents du conseil privé, qui se rallièrent à l'opi- 
nion du conseil de Hainaut. En conséquence , l'avocat Charles- 
Antoiïie Patcrjt i^ti e fut apprlr à surrédcr à FoiilaiuL', pai* Icllres 
patentes du iiO janvier 1768, conmie substitut avocat liscal, mais 
subordonné, toutefois, au eouseiller revêtu de cette dernière 
charge. Cet usage Ibt toujours suivi depuis (1). 

Cn autre fait qui arriva en 1771, donna- Keu à tin nouvel 
échange de lettres èt de mémoires. Le eonsefl ide Hainaut s'étant 
avisé de permettre à un de ses membres, le conseiller Gaillard de 
l'assois nies, de faire les fonctions d avocat fiscal on 1 aliM ik c du 
titulaire, s'attira do la part du gouvernement de graves remon- 
trances. Celui-ci lui ûi renrmrquer, dans on décret du 1 1 février, 
qu*à lui seul appartenait oe droit, dans quelque occasion que ee 
Â&t, et Ittidéfènéit absohunent d'agir enoore, le cas échéant, comme 
il Tavait iiit, à moine d'un événement où il fût urgent de nom- 
mer immédiatement quelqu'un. Le conseil envoya, le :i5 mai s, un 
assoï long rapport sur les cncoiistances qui l'avaient forcé à agir 
comme il l avait fait, mais dans lequel il dimi qu au lieu d'avoir, 

(1> jMiivii êt» êomM été ftnanmf o* 197, aui Arebifst da Myatime ; 
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comme eertaiocs « vue» aeerèteit et fmftimilièires » Tmiéiit re* 
présenté, fihvtf^ le eonaeiller GaïUard > de faire les fonecioiis de 
B fiscal dans les informations rappelées dans ce décret ( c était h 

» propo*; diiii pamphlet pnltîîr confrp le président), il a\oit. aii 
» contraire, ét»' (h'noniiiK* commiss^inî à la iiu de pi'eiidre lesdîles 
» informations 9 à liatervention du eonseiUer avocat de Sa Ma* 
> jeaté. » La réponse k m repiésentatioas du eonaeil se fit attendre 
jusqu'au 13 mai I77â» et ne* parvint au eonaeil que le 47: elle 
déelarait que le substitut avoeat fiscal Paternoetre devait seul , et 
à Teicelaiien de tona antres, faire les Ibneticms de ministère publie 
toutes les l'ois que. h* l'oust'iller avocat fiscal ne poui rail les rem- 
plir lui-même, pour quelque e4iiise que ce fût, et ie ^oiiverncmeot 
rce4)mman(lait au président de veiller parUeulièrement à ce que 
les affaires qui regardaient le ministci>e public souffrissent le moins 
de retard possible. Le conseil répondit, le 6 juin, en reproduisant 
la plus grande partie des eonsidérations qu'il avait (ait valoir dans, 
sa lettre du 33 mars 1774, pour montrer les inconvénients de 
l'exécution du décret du 1 1 lévrici-, en ce qui concernait l'audi- 
tion et l'exo UR il dcs catises H'-icalcs par le substitut. Le 28 sep- 
tembre i772, le gouvcnicjnciiL renouvela au conseil de liainaut 
Fordre de mettre à exécution ie décret du il février, pour mettre 
fin i oes débats (4). 

La nomination des seerétaires au conseil devait fournir aussi 
matière à un conflit avec TÉtat, parce que e*était encore une in- 
fraction aux eharles. Voici la cause de la crcatioii de ces ugu> elles 
fonctions. H n'était point d usage que les grellicrs inh rviîis^cnl 
dans les enquêtes avec les conseillers commissaii-es qui éuuent char- 
gés de les faire; ceux-ci prenaient des avocats ou des clercs pour 
adjoints dan^ ces occasions. Mais des abus s*étant introduits peu à 
peu dans cette forme Irrégulière de procéder, il ta% publié, le S6 
avril 47S9, un décret établissant trois secrétaires au conseil de 
liainaut, trois à celui de Luxembourg, deuv à celui de Naniur et 
un au conseil de (Tueldre(l). Ces nouveaux lonctionnaires devaient 

(t) Rcffistres aux tnandem»itiê et plaeardi du conseti dt Maimoui, vol. d« 
1^2^ à ii7i, foi. i67 v, aux Archives ilu rojratuno. 
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pfdter-seinieiil entre les maii» du préndeat, u^rder le secret sur 
les affiifes qui ne poii voient être rendues fiabliques, et hebiter 

dans lïnt<*rieur de Ja ville où le eonseil «Tait sa résidence (2). Les 
premiers qui obtinrent les trois charges de seerélaires à Mons, 
finvnt : Nieolas-Marir-Joscpli Polit, Anloiiir-Joseph Pa\oit cl 
Charies-Ffaoeois- Albert Vertcgans : leurs lettres patenter sont da« 
lées du 8 août (3), et, par commission du 24 sepleBbre, il en fut 
mmné un quatrième (4). Il* parait que k eonaeil n'aeeneOUt pas 
ees nontinalionB<aTee plaiairy ear^ par lettre do â3 Ufxkr i7iO, 
il hii fut enjoint de traiter les seerétaîres avee plus d*^rds.(5), et 
le gouvcniciiJt.Mil. n'itéra encore cet ordre, le tiO juin 1705 (0). 

Piiv .suite de ces créations de charges de sul)stitiit avoeal fiscal et 
de secrétaires, le conseil souverain de llainaut se trouva composé 
du drand bailli, comme ebef, d'un président, de deux eonseOlers 
eedésiastiqnes, de deux clieTaliers de eour, de dix conseillers de 
lonsue robe^ j compris l'avoeat fiscal, d'un substitut STOeat fiscal, 
de deux fnreflîers et de quatre seerétrires. H eonsera cette forme 
jusqu'à sa suppression en 1 7iii. 



§ 7. — OmfiiU àpropoêde ia char^ de froiid baiUi, 

Nous avons déterminé ailleuis (}ucU étaient ks droits et préro- 
gatives du grand bailli de lluinaui au X\ siècle : ces droits prirent 
une extension de pÎTi*; en plus grande dans les deux siècles suivants, 
lis étaient même si étendus que Louis XIV et Louis XV suppri- 
mèrent l'un et l'autre cette charge lorsqu'ils firent la iM>nquéte du 

{%) iitgiHreâ aux fnandtmmts et placards dv eonteit de ffainaui, toI. d« 
175t à 1766, kl 176 an Atdihres du rovaume. 
/Mil.,fol.t80r*. 
(6)/ML^lbi.10lr«. 

(4) Begaim ùm^d lêttrêipateniêê, aux Archives de l*titat, i Hoas; Arri- 
vai ê» eamêUâeê fimanea, earton n* 165, ans Arcbivet da royaume. 

(5) A^fim auas mandmmtti et ploeardi dueontHl de Hainmit, loL dt 
175âai7a6,ri»l.»l4 r*. 

(6) loi. 959 r". s 
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Uaiuûul. Il 8 eieva au XVllI"" siècU» entre k iiouvc [ utun m iuini- 
chien, les ëUl». k cuai»c'il el la giâad bailli quelques coatc&ta-* 
tioAs qui doivent ooe|ip«r iioe filMe dam laiM^ histoire du conseil 
sottwaÎD dB HaiiHial, et mm byûoè pcmé qat «otte plMse ébÊk 
aatwdtaieiil auvqyée à la suite é» eonfliis qui «UMni fim à 
propos dM ftfootîMis de [^résidettlt de eoueiller, ele^ doat nous 

venons de parl<;r. 

En 1751, une iuaguc discussion s'oîii^'ai^rn nilrc ïc conseil el ie 
grand bailli sur la matière des octiHiii» dont les cliartes attribuaient 
ia ooncttsion à ce dernier, à l'occasieii de oelni qu'il avait donné eu 
maginrat deMeoB pour la lerée d'une semaie de 90,000 livres «ur 
le plaider ûnikté. Le eoaseîl ptélnidait i|ue eette espèce d'ecKoi 
hktai partie des eetre» résenrés, et qu^il appartenail à l'amorifd 
souveraine de le délivrer. L alFairt' lui portée à la eonnaissanre du 
fifonvernemenl, qui, par dépèehe du ^4 octobre, déelora que le 
graud bailli ue pouvait, ni seul ni avec le concours du conseil de 
flaiaauti aeeovder aucun des eetiH>is réserrés an seufcrain. lies deux 
parties envoyèrent différents mémoires pour appuyer ee qu'efies 
avaient avancé, mais ce débat n*eut pas d'autre suite jusqu'en i7tfO. 
Un octroi que le conseil avait expédie pour un bras de chaussée 
servaiiL à r<'\|jluitaiion dfs cnri ières dt; Soijp^niejî , saus 1 aveu du 
' grand bailli, et sans qu il en eut pris coouaissance, remit alors la 
question sui- le ta|Ma. 

Les états de la province demandèrent au (^ouveroenent que œt 
octroi fût annulé comme attentatoire aux prérogatives du gniid 
iMÛlli. « Ils poussèrekit kur enthousiasme pour ces prérogatives « 
» — dit le conseil privé qui rapporte ces détails, — au f>oiiit de 
» basardcr dans leur représentation cette phrase a!)>unl( , 
j» cependant ne s'aeeordoit que trop avec les prétentioii> du duc 
9 d'Arenberg : le grand bailli , disoieut ks états, est l'œil du sou^ 
» veratf»; il est souverain lui-même ^ par l'oMtoriié qu'il o plu 
9 d Votre Majesté et à ses aii^iistes pràiéeessetirs de lui eom^ 
» intim^iier. » 

Cette fois le gouvernement prit des mesures pour trancher ira- 
uîédiatement cette grave question. 11 nouunaj le ^22 février 1751 , 
une jointe pour examiner toutes les prérogatives que pi'étendait 
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av^ir le §muà bêM de Halmut en verta des eharlei) H pMir 
(jétemioeff ^imlt étaioni k« octraîs dool U devait avoir la concet* 

non. Cette jointe il «m repfMf t le 98 aTfî) , et , le i 8 juin , Ghariet 
de J^oname signa ujj décret tjui rtablissail put laïU'mcnt lu iialure 
des octroii» réservés nu souveiuiii et ceux à accorder fvar le faraud 
baiUi eoncwrii^emeut avec le conseil. Cette dernière dauae em- 
barrassa le conaall, qui demanda des éeiaiffciiarmeata §qp ee qvH 
^vait ft faire m eaa d'aliaeiioe do frand bailli, hd eonaatl prirë, 
aonsulté fur ee poiat, décida <ine le oonietl pourrait alora expédier 
les octrois sous son nom et celui du ^rand l»ailH. En 1754, un 
autre décret du 1 7 juiilrt vint encore restreliuli-e les privilège» de 
Ja charge du grand huiUi, en lui cuievaut le droit de nommer le 
niagistriit de Mons ( 1 ). 

A la mort du due d'Areaberg^ grand liaiUi» arrivée eu 1778, le 
gouTenieine&i voulut de nouveau diminuer eea privilégea. Ctet ea 
qui résulte d'un déoreC du 4 septembre, qui eharfeait le eonaefl 
privé de prendre des informations , avant le remplacement du 
déiuni, sur tuiites les prérogatives des fonctions du i^iund bailli île 
Hainaiit. te conseil priA é consigna son avis dans une lonf;ue et très- 
curieuse consulte du làô décembre de la même année. Il y traoa 
d'abord Thiitoriqiu» de Torigine et des développements de cette 
eharge, et énumèro lea droite dont jouissaient d*ancienneié le Imu* 
tmuuU foummenr^ eapitahie (jénérd et grand haUH de JTomouf . 
C'était ce dignitaire qui renouvelait les magistrats de Mons et de Va<* 
lenciennes. Il était auditeur des comptes de la pro\incc, président 
de la dcputatiou ordinaire des états, commissaire perpétuel dans 
leurs assemblées, pour les pétitions et autres affaires du souverain; 
U avait ledrott de grèce etde rémission pour crime non < meurtrier 
» màutrement vilain;» U accordait les saufroonduita aux homiddea 
et kg répits aux débiteurs; il pouvait agir et exploiter dans tout le 

(1) Toni les faits qui précèdent sont rapj^rté* dans une conaulte du eootcil 
pri7é de 1778 , qa*a pabltée M. Gâchant dans les l'roedf-iMfftaiiar det iiam§$ de 
ta emmiiiUm royaU pour ta pnlbiieaUan det ancieniuê ftift êt crdotmanett 
(1848). hè déerat da 17 Juillet 1784 eil tranttrit dans les BegMnt anm oMNid^ 
maaii seplosondi tfiissiiislldi Mainaat, voL da 178S à 1788, M. 88 r% snx 
Ariàifeidaro^niai^«t€eld4al8iidnt761,M.,ial.dtl74làl79l,^ 
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Hainaul, &aul sur les tenues non soumises» à la juridiction de la cour, 
£ure des édiu et publications, éfifer des compagnies bourgeoises, 
des confréries d'arbalétrkrs ou autres , mettre en curatelle les 
furieux, imbéettes, muets, ele^ aoeorder des octrois aux TiUes et 
villages pour la lerëe d'impôts, de tailles, de droits de berrière , 
tonlieii ou autres; enfin il pouvait confirmer ou faire les règle- 
ments et statuts des communes, confréries et niéticiN. 

lie eonseil privé passe eusuite ù l'examen des diani^t mcnts et 
des restrictions que Ton pouvait introduire dans ces attributions 
par trop étendues» U faisait- remarquer que, par résolution du 
5 juin 1790^ le souverain s'était déjà réservé la collatîoa de tous 
les emplois et offices des magistratures qui sié$;eaient aux états, 
ainsi ffiic celle de la chnr«îc de premier clerc du i^raud hailliaiîe, 
droits (lonl ii\ait eepcncLtiii ((joliouf* de jouir, ]iar exception et 
par privilège spécial du 24 octobre 1751, le grand bailli d'alors (Je 
dncd'Arenberg), sur les réclamations qu'il avait adressées à Tempe- 
leur, en 4 7â§. Le eonseil lut ensuite la narration de la discussion 
élevée en i751. D termine par des réflexions sur (e traitement du 
grand bailli, fixé, par décret du m œtobre 4705, àâ4,000 florin^ 
ou 48,000 livres de Hainaut, payables moitié par les états et moitié 
par les finances royales, sans compter 2,700 florins à titre de pré- 
sident de la dcputation des états; le logeme-nt à I hètei du gouver- 
nement, a Mons ; 400 florins à charge de cette ville pour le renoua 
vellement ou continuation du magistrat; i,d5S florins de gages 
annuels i titre de Tofliee du grand baflliage, et-d*autres petits 
droits de moindre importance. Le conseil privé conelnt à ce que 
l'on retranchât des préi ogatives du ffrand bailH le pouvoir d'ac- 
corder grâce et rémission pour crime, et celui «l'cfrii^er des con- 
fréries, etc., et de plus à ce que Toa maintint les restrictions ap- 
portées par les décrets précédents. 

Le prince Gbaries de Lorraine, par lettre du 2 mars 4779, en- 
voya cette consulte à Marie-Thérèse avec son avis (qui tendait, 
entre autres, à la suppression du titre de lieutenant et capilnine gé- 
u(''ral), pour que l impératrice statuât sur b's dispositions proposées 
par je conseil privé et par lui. Marie-Thérèse répondit, par dé- 
pêche du 15 avril, qu'elle approuvait la suppression du titre; elle* 
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ooofimait enoulre Icsdécrets de 1790, i723, itM et n84,coiim- 
nant la ehalrge en ifuestion; en no mot die était fimrable k iam 

les points sur lesquels le conseil privé avait fuit des observations 
dans sa consulte. Les lettres patentes de commission poiu nou- 
veau içraiid bailJi, le due Louis-Engelbert d'Arenbcrg, qui accom- 
pagnaient celte ietlre , ainsi que les instructions partinilières , 
furent conçues dans cet esprit. Cependant, le ii joillet de la même 
année (1779) llmpératriee lui neoovââ le drmt de nommer le ma* 
giatrat de Mons» droit dont avait joui son prédécesseur et pèm 



CIIAPITRË VIL 

AÉrOBHEg DE JOSEPH II. — RiVOLL'TION BRABAUÇONIIE. OfVAStOirS 

FRArVCAlSES. — SLPPREbSIO.N Dt tO.NStIL SOUVERAIN DE HAI' 



2 1"'. — Luttes du conseil aouvemin avec VEtai, de 1787 à 
4791, lors de Vétablmetnent dep tribunaux de première 
sfa/ice, des intendanlSy etc, 

ê * 

Les éTénements qtd ont marque les dernières années de Texis- 
tence du. conseil souverain de Haînaut, sont sans contredit les plus 
intéressants de son lii^loire. I-cs luMrs du loux ii avee le gouver- 
nement, et la part quil prit à la révolution brabançonne, nous 
offrent un tableau émouvant, où le tribunal joue cette fois un 
rdle politique qui a sa place marquée dans Tliistoire générale de 
répoque. Ces considérations nous ont engagé k donner à cette 
partie de notre mémoire d assee longs développements. 

Le successeur de Marie-Thérèse, Joseph H, avait, comme on 
*«iîL, inauguré i»on règne par une foule de reformes. Les premières 
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élAk&t tOttUîs rcligicufics. Ëiles fuienl acceptées d abord assez paci- 
fiquement, mais pen à peu Topposition grandit, et rétabKssenml 
im wèÊÔuin gésénl, ordonné por ïéâk do 16 oetobt« i 7M, porla 
k ma tomià^ riad^pMtton du dergé. < Ces réforme», — dît M* Ad. 
» Borgncft , Uristorien éc oette époque {i),-^ avaient sonlefé le mé- 
» contcntcmt'iil ailiini s que dans Ir clcrgr, mais il s était exhalé 
» en timides réclamations. Lo caractère eRsenliclIcinciU catholitfue 
» du mouvement a fait exagérer la pari qu'y prit l'élcincnt clé- 
» ftnl, puri qw fvA toamàérMe sans être esdasive. Il n'eût pas 
• été impossible au gonvemement de s'entendre avec beaneoup 
s d*hommes religieux, sur les points auxquels touchaient plusieurs 
» de ces réformes, et Topposition ne se montra réellement mena- 
3» çantc que lorsque Joseph II , npn^s avoir porté la cognée dans les 
» institutions religieuses, vint aussi menacer Tordre ciWI d*un 
» bouleversement complet. » Ce bouleversement fut tente par les 
deux diplômes du janvier i797, qui anéantissaient le système 
eoBslHationnel de chaque province dont Fempereur avait juré le 
maintion k son avènement. L'un renversait Tordre administratif; 
l'autre, dont nous devons seul nous occuper ici, contenait une 
nouvelle organisation judiciane. 1 ous les tribunaux existants, à 
l'exception des tribunaux miHtaircs, étaient supprimés et rem- 
placés par des tribunaux de première instance, par deux conseils 
d^ippel, par un conseil souverain siégeant à BruxeDes et jugeant 
dans les cas oA fl y avait lieu à révision (3). Déjà par diplôme im- 
périal du 5 novembre 4786, la forme de la procédure civile avnt 
été changée , et un nouveau règlement publié, avec ordre aux con- 
seils et cours de justice de s'y conformer en tous points, à partir 
du i*' mai 1 787, sous peine de uuUité des jugements qu'ils auiaient 
prononces (5). 

Joseph II avait envoyé aux Pays-Bas, vers la mi^éeembre i7Bê» 

(1 ) mstoirê dtê JMff9i à Ut fia du .W//-' siècle, t. I", p. 59. 

lîpf/istres mtx mandemeni» etplaeemU ém êonseil de Nainauty vol. de 
1 7S0 à 1 787, fol. 305 V, «n Anhtm «Iq it^wnc ; CMMto» d» ftaearéê, 
varM yi. X\H, iki<i. 

(ô) c;e rfl^^lemoii « <Ué iA)iriiné en un voL in-8", à Ufuxcik», «bai P^M^wtli^^. 
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le btfon de Mwti&i» mb ceofeiller d'Alaf intime, eik qualité de 

commissaire , pour Téf^et^ de eemnraii teeeyd tfise les efciiMues 

Marie-Christine et Alberl -Casimir, gouverneurs fçénéraux, tout 
ce qui concernait l'ex* t iiiiou de ses projets relatifs à la nouvelle 
administration de la jusUce. C'est ce dont le conseil souverain de 
Heineiii fîil averti par lettre des arohidoes» datée du 1 8 décembre» 
el qui lîit Ine^ le en a«einbiëe des deui chambres (I). Cette 
lettre oïdminail an eonieil de déférer «ui demandes qudmnqnes 
que pourrait hii Diire le eommtssafre de Tempereur. 

Le règlement du 5 novembre sur la procédure civile ne parvint 
au conseil de llinnaut que le H du iiiois suivant (2). Au îieu de se 
confomer à l'ordre, que renfermait la lettre qui raccompagnait, de 
laire lire le règlement an prène dans lea églises, eomme de cou* 
tane, afin d*ea donner «onnaiaianee à tons, le conseil conllt au 
conseiller Abraasarl le soin de recneiDir et de coordonner en nn 
rapport les observations des membres de la cour sur les vice* 
de ce nouveaii mode de proeédure eivile. Abrasf?art pressent» son 
travail dans la séance du 7 janvier 1787, et en expédia immédiate- 
ment une copie à Bruxelles, à 1 adresse de Tempereur (5). Mats 
les ardiidues se eontentèrent d'en prendre eonnaiasanee, et firent 
répondre au conseil, le 47 (i), tant la volonté de Joseph II était 
lenndle, de « procéder immédiatement à la publication dn règle- 
> men^ dont il s^agissait, » ajoutant qu'ils se réservaient de leur 
faire parvenir plus tard des instnietions relativement aux obser- 
vations qu ils pi'oi»osaicul (5). Cette lettre fut remise au eonseil 
le 23» mais il ne se pressa pas davantage d'ob<Hr à Tordre qu'elle 
raidennait» 

(t) ileffUtrH miâ> mandemmU et pUxearé» du emêeildê ÊfainmU, vol. de 
1780 ft 1787, fol. 179 r, aux ArcKim éu royaume. 
{%) Jm,M. m r. 
(9) JM,, kl 173 r. 

(4) Foi/, la brochure intituMe: Héeit di UttUeê qui i*«fe petfé à Jfeai a» 
«if Fel du ehangetnmt du oonietY $ouoeraind$ Hainaut, etc,, depuis Mjm^ 
vUrjuiqu'au 7 Juin 17a7$ Mous, 1787. 

(5) RtQMrt^ aiuB mandmmU U pteer4i du emutH ds MmimnA^ vti éft- 
1780 à 1787, fol. 104 r» 



I 
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De leur cote, les ét^ts de Hàinaut avaieiil clc vivemenl cmus à 
la lecture du iU|iJdaie impérvil du 1** Janvier 1787, qur aoéan- 
liiiiit toutes les antiques instttutions du pays : le 7, ils adressèreiit 
des réelamalions k Bruxelles, en disant qiie la nouvelle orf^anisa- 

lioii judiciaire ronlcnait contre la foi'ine et la inaiclic de la proeé- 
dure des diNjKtsinons qui éliiieut sujettes à de iiicoavénicnts. 

On voit que ie^ étals et le conseil ë étaient entendus pour faire 
ensemble leucs représentations h rempereiir et aux gouverneurs 
généraux. Aussi Tordre qui avait été intimé au conseil, le 17, de 
faire publier le dipMme du 3 novembre 1786, fut41, le même 
jour, envoyé aux états (i), et les deux mémoires restèrent sans 
réponse. 

Le ci IV'M'ier. les «'lab el le eonsdl écri\ irent de nouveau aux 
archiducs. Les preuiier^i eoiiduuiuaicat liuiieheineiit its eilurts 
qui se faisaient i Mons pour établir les tribunaux de première 
instance (2). Le conseil de son eàté citait dans sa lettre le texte des 
chartes pour prouver combaen roruanisation de ces tribunaux éuiit 
incompatible avec la constitution du comté de llainaut : il la ter- 
minait en disant qu il ne pouvait publier le règlement saus man- 
quer au serment <[»ie cIi k im des membres du conseil avait pro- 
noncé lurs de son aduiibsion (3). 

L'n langage aussi digne lui attira, trois jonrs après, la réponse 
suivante, qui prouve combien le gonvernement était eotttr^|rié du 
mécontentement qui s'était manifesté parmi les oonsdls de jusliee 
en général, et de Topposltion quil trouvait dans les états et le 
conseil souverain de Hainaut eu particulier : 

€ Chers et féaux. Ayant eu rapport de volrt! représentation du 
» 5 de ce mol^. relative au rrj^lemen( de Tordre judiciaire, nous 
» VOUS i'aiâons la présente à lu débvraucc des séi'éuis^âmes gouvcr- 

(I) Layette o* IS, /udkat»r$, aux Archires de TÉUt, à Moni; — Con- 
MtU 4» Jiaina»t «t tribunal dê première inHamê d Mom, 17H7 à 17U1 { 
val. 7, ibid. 

<9) /èfVL 

(9). RegiOrei aum mandfimenti et placards du coHteiî de /Tairiatif /vol (le 
1 TSO k 1787, fol. \H v*, ans Aivliives da rojaume. 
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s lifiUf« g^oéraux <le$ Pa>i^JI<)«, pour vpu8 dira qt|e.|ioia« i|'«vfiii« 
> pu voir qu*avee beaucoup de mkmUm\GiQ9U% qu^ v(Hi8 ii*fiv«« 
» point eiifarf}<ib|enip4ré aui o^àte» ilémtlft que nous vous avons 
» <lonn<?s de faire publier ce pèglcmcnt. Au reste . nous \ om décln- 
» rous que, sans é^iwd aux observations déplaccos dans votre 
9 repréifial«4*oii, ca^i notre ÎQleatkia que vous procédiez y au plus 
9 tard dans 1^ tenue d^ troit jom» à la pubUcalioB d|idi& Eè^fe-^ 
a mem; vaqa fndoonaiii dfi m» en iure conster ua^ d4il, et 
» TOUS prévenaqt que whis ra^arderons iaa% retard ou délai ullé- 
« rieur comme une dë^oMseaiiee formeUe li bos ordres (i^. » 

11 il \ avait plus moyen de reculer; cette lettre était ])ai vciiiie à 
Mons le 10, mais le eonseii ne lit publier le rè^mueut que ie iâ : 
il eu donna sur-le-eliAiQp aYÎfi aBru^t^Ues (â). 

Malgré k réaisUmee que le pNnremement rencoatnH partout à 
Teséeutimi da aea iwdres, 8 n'en cootîiiua paa moiii» de pourauirre 
ridée d'établir la nouvelle <»gaiiiiati(ui judiciaire. Il pubfia, le 
40 avril, un édit pour la conduite à tenir dans les causes et pro- 
cès qui seraient pendants à la date du l*^' mai, soit en première 
insf?H)ce, soit en appel un en révision. Un décret du âO avril dé- 
icriuiaa réteodue du reasort et ie uombre des tribunaux de prc- 
mèn iufitaiiee pour <duM|ae provuMe* fia ilainaiit» il en lut ioatitué 
h McMMi, Athy fiîiiebe, CUani, Sof^en et Tournai (3). 

Le â8 avril, lee états de Hainaut expédièrent aux arehidues un 
mémoire que les trois pensionnaires Du Pré, Hamalt et (îhiselaia 
avaient rédigé, ensuite de la résolution prise dans i assemblée 
du 28 mars, ni» nioirc qui tendait à maintenir dans la province 
lanetenoe jundkiioii. Le même jour aussi, le eonseii souverain 
formula soa oppositmo aux nominatians des jugea du tribunal do 
pfcmiére instance à Mons, signées k teixeUes, te i7 dtt mémo • 
mois d'avril (4). Cette résolutioti du eonseii C9t trop vemarquable, 
nous paraît-il, pour ne poiul cire insérée ici icxluellemenl ; elle 

(t) M^f^Um 4tum mafiOmmtê et piaeardi âu eonteSl d» Mainmii, voL de 
1780 à 17a7, kl 100 v", aux Archivet du loyaime* 
(S) /frAI.,foL200r. 

(3) JrMm 4i$ eomeU privé, carlans , ibvt. 

(4) ÀieU de ce qui eut pané à Mom en 1 787. . 

8 
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nous apprend d'ailieiurs les noms des hommes énergiques qui com- 
posaient alors ce eorps judiciaire. 

« Présents : le président (de MfiUendorff), Farin, Descamps, 

» Obcrt, Dassonicvillc, Delecourt, Meuret, KovShI, Papiii, Scbillc, 
» C. de Marbaix, Paridaens, Coi net et Abrassarl. 

» Le conseil souverain , asscmbic ensuite de la délivranee faite 

> yer à pli^ieurs de ses membres, des leUres du 17 de ce mois^ 
» portant que Sa M«\jesté les établit juges d'un tribunal de pre- 
» mière Instance à Hons, a cru devoir prendre en considération 
9 que, par ses respectueuses représentations faites le 5 février 
» dernier, ensuite de la dépêche itérative de Sa Majesté du 17 jan- 
>. vier, ordonnant la pu 1)1 (cation du nouveau règlement de la pro- 
» cédure civile, il a él('' démontré que le conseil non-seulcmc/if 
» rcprésrntoil, mais étoit, en ciiet, la noble et souveraine cour 
B de Sa Majesté à Mons» et que Teidstence.de cette cour de justice 
» faisoit partie des ftwnchises et libertés de ce pays, dont la con- 

> servation a été promise et jurée de la part du souverain par le 
» pacte inaugural, et par chacun des membrtv^ du conseil, lors de 
» leur admission. T.e nouveau règlement poni- la procédure civile 
» paroissoit supposer la suppression du conseil ; en couscqucnce, 
» il a exposé qu'il ne pouvoit, sans que ses membres manquassent 
» à leur serment, publier ce règlement, et- il a supplié Sa Majesté 
y de vouloir, ainsi qu'avoient toujours fait ses glorieux prcdéces- 
» seurs , entendre les états de ce pays sur les changements qu'elle 
» estimoil devoir être faits aux lois, cousti lu lions et privilèges du 
» ilaiiiaul (1). » 

Le conseil fit parvenir immédiatement sa résolution aux archi- 
ducs, qui envo} èrent par estafette, le lendemain 29, une lettre (!2) 
au présidicnt de Miillendorff , le chargeant de convoquer ehex lui 
les conseillers pour leui* donner lecture d*un décret qui leur 
enjoignait de cesser leurs fonctions, sous peine d*étre déclarés 

(1) Layette 3<^,a> l?,attx Archîres de TÉUt, à Non»; — Registre aux mon- 
dmtnt» ef placardtdu coattil de Bainautf vol. de 1780 à 1787, foL 308 f*, 
aux Archives du royanme. 

(3) Jt0gi9lm aux manimMnU et placardé du eomett de ifùinaut, vol. de 
1780àl787,fol.9t0f« 
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dcsobéisî?aiil.s à roiHjR'iTui', dont la >(>I(»nk' ôUiit (v\[nvssi' c\ ii rc- 
vocaMc. Le drcret. ajodtait qup Ir ti'ihuuul do pi'cinirir insUincc 
devait élrc iusUdié au l*^^"^ mai, et quf ceux qui étaient désignés 
pour en faire partie devaient envoyer leur déclaraiion signcc une 
heure après que ees nouveaux oiilres auraient été portés k leur 
connaissance (1). 

Ce décret était la dissolution formelle du conseil souverain. Les 
uieinbiM's (le celte cour ne voulurent toutefois pas se sépanM- sans 
faire une dernière et énerEfique protestation qu'ils expédièrent à 
Bruxelles. Cette pièee est un vrai inoinnnent liistorique et mérite 
de trouver pla(;e ici; elle est conçue en ces termes : 

« Madame , Monseigneur, le conseil souverain d'Uainaut , les 
» chambres assemblées chez le président, en exécution dé la dé- 
» pèche de Vos Altesses Royales, a vu avec la plus gi ande douleur 
» que celle dépêche lui ordonnoit de cesser absolument ses fonc- 

(1) Voici le texte de ce décret : 

« CJwn et bien araës. Nou« n^avons pu foir qu'^avec surprise, qu^apres avoir 

• été choisis pour occuper les places de juges du tribunal de première ÎDsIanoe à 
» ëlabiîr à H<Mi$, vous aîex atteodu le dernier instant fixé pour Texécution de la 

• souTeraine résolution de rempereuri quant à rétaMissemeut des tribunaux de 
« justice, pour demander qu'il y soit surcis. Nous vous fiismn la présenle pour 
» vous dire que, comme c^est la volonté expresse et irrévocable de Sa Majesté que 
« les nouveaux tribunaux de justice soieul en acliviié le 1*''^ du mois de mai pro^ 
» cbain, il ne peut pas élrc question d^en tenir ri xtcndon en état et surséance ; en 

• conséquence c*est notre iulention que, conformément à ce qui vous a d^ été 

• mandé par nos ordres, vous cessiex absolument vos fonctions comme mctn- 

• bres du conseil souverato de Uainau, â peine de dt^sobéissance , et que le 

• tribunal de première instance, à Mous, entre décidément eu fouctiotas audit 
« jour l*"" de may. En conséquence le président et les conseillers nommés pour 
» composer ce tribunal auront à ptoiuîre possession «le leurs notivclh-s places et 
» à f'TitiH r en n( livité le nn'mc jour, à défaut de quoy il ^ sexa pourvu sur-le- 
» cliau)]), ou )ioiiminiU d'autres sujets à leiirs ])lacos. 

» Nous vous adressons la présente par estafette, et iimis voulons (jiio voirc 
n réponse sur nos présents ordns et la (h'-rlar-ilion île eliacun il'enlre eeu\ qui 
B sont dési{;iiés pour ledit ti ibunal, soit failo el expfdit'c par estafette à Padresse 
V du iiiinislre pléiiipoleuliaire de Sa Maje»;lé, une heure après (pie v<uis aurez 
n rerii la présente. Alanl, etc. » (Lavette n'' aux Arcliives de l'Etat, à 
yiom y — Registres aux manUements et placards du conseil de Hainaut, vol, 
de 1780 à 1787, fol. 210 v, aux Archives du royaume.) 
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» ÙQiVif à pciiic de di'sohcimnce, taadit» que, par ses reiuon- 
» tninces du 5 févrior deroier et par soo «rréié du du (uréëeat 
» mois, il a représenté eo acquit 4e soa devoir que ce conseil 
» étant, en effet, la noble et souveraine cour à Hons, ne pouvait 

> être légalement dissoute ni fermée sans le concoui*s des états du 
* pnïs, vers qui Su Majesté en avoit promis cl juir I cxistenee, la 

> conservation, Taetivité, et que les membres de celte cour, lors 
» de leur réception , ont juré et promis de maintenir les franchises 
« et privilèges du pais* 

9 Nous soinmes obligés , en vertu du même devoir de notre ser» 
» ment, de représenter très-humblement & Vos Altesses Royales 
» que celte cour subsistant de droit, auiun de ses membres ne 
» peut, sans maixpier à son devoir et à son sermcnl, aeeej^UT 
» aucune commission de juges dans un autre tribunal. Ccpen- 
» dant, d'après ie commandement exprès de Vos Alir sses Royales, 
» nous suspendrons provisionnellement Texercice de no» fonc- 

> tions comme membres du conseil souverain d*Hainaut (1). » 

Ce qui précède n'était que le premier paragraphe de la lettre 
du conseil; elle en eontennit un second qui était le refus signé pnr 
les conseillers Dassonli \ illi , J de Marbaix. Delceourt, Sebille, 
C de MarhaiiL, Paridacns, Cornet et Abrassart, d accepter les fooc- 
tions de juges du tribunal de première instance de Mous, auxquelles 
ils avaient été appelés. 

Pouvait-on se montrer à la fois plus ferme et plus digne? Le sou- 
verain violait ses serments; le conseil rctspectait les siens, et |>oor 
ne pas se rendre eojnpliee d un parjui les membres nojmiH's [);ir 
lenipeieur à de nouvelles charges refusaient de les accepter. C'est 
ce que les états de Hainaut ont fort bien fait ressortir, en i 790, 
dans le Manifeste qu'ils publièrent après s'être déclarés indépen- 
dants de r Autriche; ils n'hésitèrent pas à déclarer que ee refus 
du conseil « fut la première digue qui arrêta le torrent du pou* 
» voir arbitraire et jusque-là Irrévocable (2). > 

(1) Lajrette 8"% d* m Ardiim de Ptitai , i Uau; RtgMnt «mx mon- 
émmU erplMOf^t du eùiuHt ââ MaimaU, voL do 1730 à ]7a7, fd. 21% r*, 
aux Aidiivai du roy auaie| — MicU 4ê€êfiU pttêêé à Mmu m 1787. 

(3) MatUfstU du payé 9t comté de ffaynaUf p. 19^ Ifoof, 17Ml Ui rédac- 
teur de cette brodiure eil le oomeilier GJurles-Josepb de Narbaix. 
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Le S mai, le cotiseiUep an fonseil royal de Je VieUcoze arriva de 
Bruxelles à Mons (i) pour tAeher de trouver des persoanes qui 
TOuhi»ent aeccpter le mandai de ju^es du tribunal de prëmière 

instance; mais sp< démarches nVurcnt aucun re'snltat, cl force lui 
iwi lie s cn rt'iDiiriiiM" rendre aux arcliiducs connite de ses inutiles 
tentatives. Les avocals auxquels il s'était adressé avaient dédaigné 
cette promotion qui les aurait rendus eomplices de celui qui vou- 
lait le reOTersement des lois dn pays. D'un autre e6té, le magis- 
trat de MonSf ifue le nouveau tribunal dëpoufllaH de sa juridiction 
et d'une partie de ses prérogatives, rejeta Toffre qui lui fut fiiite 
d'exercer h juridiction inconsUtutionui 11c du tribunal de prc- 
micpc iii^laïu'c (2). 

La protestation du conseil souverain ne fut pas la seule que les 
gouverneurs généraux reeurent de Mous. La veille du l*^** mai, la 
dëputatlon des états, car ceux-ei étaient alors séparés, leur avait 
écrit pour leur demander de surseoir à Texéeutlon du décret d*éta« 
blissement des tribunaux de première instance jnsfiir^ l*assemblée 
prorliai/ic des élats (3): la (li'jmlatuni avait. a\('rli le même jour le 
cuHiicii de i'cMNoi de cette lettre (4-). Api-ès 1* ih'jKiPt du conseiller 
de le Vieileuzc, le conseil de ville et le magistrat de Mons adres- 
sèrent alissi aux archiducs leurs représentations qui sont datées 
du H mai : < Le maintien de la cour, ^ disaient-ils, — fait partie 
» des stipulations expresses du contrat social, qui, passé etitre le 
> prince et les états, ne peut recevoir d'atteinte sans le consente-- 
» menl de tous deux ('j). » 

due d Areaberg, iiraiid hailli de Hainaut, appuya pers iiiu I- 
iemeat la demande de sursis des députés des états. Les gouv^i-neurs 
généraux furent bien obligés de céder devant une opposition qui 
. avait pris un caractère quelque peu menaeàut. Cette opposition était 
an reste la même dans les autres provinoes, et les états de Brabant 

(1) Récit âê ca qui M'est pané à M<m ati 1787. 
(S) Manêf^, p. 19. 

(3) Layette 8^, n* 13, aox Arebîvei de PÉtit, à Mous. 

RêgUtttê au» mtmdm»nit apUuardê âu coUntt d« Safniutf vol. de 
1780 à 1787j fol. 313 avx Arebiresdu royaoïne. 
(5) /Mi.,fol.315r. 
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avaient cncoro éir pliiN loin : ils nvaf<'nl refnsf' Inir ronspntcmpnt 
k la continuation de la levée des inipùls, jusqu'à ec qu'on eût rap* 
porté toutes les dispositions contraires à Ja constitution du pays (1). 
Aussi, dans la crainte d'une explosion, les archiducs déclarèrent^ 
ils, par décret du 7 mai , tenir en surséance la nouvelle organisation 
judiciaire. < Nous avons vu avêc peine, — disai^Dt^ils , (]uc les dif* 
» fcrenlfs classes du peu]>ie ne soient pas éclairées sur le vrai but 
» ou nouveau plan d'organisation des tribunaux de justice. Sa Ma- 
» jesté ne Ta donné à ses peuples que comme un bienfait; nous ne 
» doutons pas que les yeux se désilleront, et qu*on reconnoitra 

> ciHiprès le prix du don qu'on vouloit faire au peuple. Nous sen» 
» tons qu'il faut un certain intervalle pour dissiper les soupçons 
» et ramener la confiance : pendant cet intervalle, nous rendrons 
» loHipic à Sa.Maji'stt' de Tétat des choses (2). • ' 

Cette nouvelle fui m ue par tout le monde, à Mons, avec la plus 
grande joie. Le décret y était arrive dans la nuit du 7 au 8, et dès 
le matin les conseillers se réunirent ù l'heure ordinaire des séances, 
c Les acclamations du peuple assemblé dans ce moment intéressant 
» furent si vives, — écrivait le conseil au grand bailli en lui faisant 

> part de l'événement, — et si cordiales qu'il étoit impossible de 
s n 1 11 pas être exf i cmcmcnt touché (5). » Le même jom , le conseil 
répondit aux archiducs (ij, « i lit annoncer aux magistrats des prin- 
cipales villes et des sièges subalternes , que la justice reprenait son 
cours d'après les bases de la constitution du pays (5). 

Si l'annonce que l'établissement des tribunaux de première 
instance avait été différée, fut bien accueillie à Mons et dans 
d autres locaUtés des Pays-Bas, il n'en fut pas de nicuic à Aili, où - 

(1) A. Borgnet, UiÈtoire des Belf/es â la fin du XFIJ/'^' siMc , t. h', p. HT. 

(L*) hcci't (le Cl', tint s*pxf passe à Mons en 1787; - Registres aur mande' 
menls ei placards du conseil dégainant, V'oK de 1780 à 1787, fol. 217 r, 
aux Archives <lii rojaiinic, 

(5) Heyistres aux mandementx et placards du eonsed de JJainaut, \ ol de 
1780 à 17S7. fol. yH> r; — Layctle n" 15, aux Archives PCint, ;i Mons. 

(4) f(f(jisir( s aux mandements et placards du conseil de Ilainaut, vol. tie 
17S0 -1 1787, fol. i>lM\ . 

^5) Jbid., loi. 218 r. 
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il y eut une véritable consternation, au point que les mayeur<; et 
éebevins des eommunes qui étaient du ressort du tribunal civil 
éfim& dans cette ville, rédigèrent, au nom de leurs administrés, 

une requéU; qu'ils signèrent en grand nombre , et qu'ils envoyèrent 
à Bruxelles, Ir iiiui. lis y dcmandciiit le maintien du liiiiiuial 
d'Ath qui iem «'vitc d«' devoir « ahaiidoiuKM' chaque jour leurs 
» fojers pour alJcr, — disaient-ils, — soliiciler à une distance con- 
1 sidérable une justice toujours tardive et fraïeuse (1). > Ces rai- 
sons étaient bonnes, mais le décret de surséanoe du 7 mai ne pou- 
vait admettre d'exception, et la requête du district d'Ath resta 
naturenement sans eîfet. 

L'opposition des cours de justice (jui avait iiuprimc à la i-ésis- 
tanee eontre les iinioxaliuus de l euipereue un rnpactère de léga- 
lité; les bruits qui se répandaient sur les projets ultérieurs de 
Josepb II, la morgue du ministre plénipotentiaire, comte de Bel- 
giojoso, et le ton hautain avec lequel il avait repoussé les récla- 
mations, augmentèrent la fermentation populaire. Au départ du 
comte éclata la joie la plus vive , qui fut troublée dans quelques 
eudroii^ p u des mouvements eoalre les partisans des réformes. 
Les gouverneurs i^énéranv éerivii'eut à l'empereur j)our l iiiformer 
de la situation des esprits et des concessions qu'on leur avait arra- 
chées. Josepb 11 n'était pas à Vienne à l'arrivée de leur lettre , et ce 
fut le prince de Kaunitz qui répondit d*attendre tranquillement 
ce que le monarque déciderait. 

Le 5 juillet, arriva à BruxeOes la dépêche du souverain dans 
laquelle il délVudait ses intentions, et couNLuiait à suspendre Texé- 
eutiou de ses derniers édits, jusqu'à ce qu'il se fùl «'uteudu nvee 
les archiducs qu'il rappelait à Vienne, et avec les d('piités des 
états de toutes les provinces dont il exigea l'envoi. Celles-ci, après 
s'être concertées, nommèrent trente-deux députés qui arrivèrent 
à Vienne au commencement du mois d'août. L'abbé de S^Ghis- 
lain, le chevalier Colins de Ham et Favocat Petit représentaient le 
lïaiuaut. Ce fut ce dernier qui porta la parole au nom de toute la 
députation dans 1 audience que leur accorda Joseph 11 , le ili août : 

(1) ArchiwÈ du eùng$HpHvé, cariODs, aui Archives du royaume. 
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celte andîonce (ut suivie de deiix autres. L"eiiij)('ri^ur répondit 
<l*abord aux plaintes éntilnérées dans ie diaeours de l'avotoat P^t 
en termes assèi durs; disant qull n*e&tendall eompuser ateç les 
états qu'après l'entière exéetitlon dé ses TOlohtës qu'il lirait eott- 
hftttfe h Èon Kcùlcnant aux Pàys-Bas. Mais il se radoucit peu à peu, 
et leur annonça, comme preuve de lesprit de eoiieiiialioii qui 
l*animaii, le rcmpiacement du comte de Ik'lgiojoso par ie comte de 
Trauttmansdorff en qualité de ministre plénipotentiaire (1). 

GrAee à la iiHNlération et à la prudence du comte de Mitrrajr, 
adquel rintérim du gouTemémëiit des Pays-Bas avait été confié, 
on4Ninrînt li exécuter une grande partie des Ordres &it»préattAk$ 
que Joseph 11 !uî avait envoyés pour le rétablissement de toutes 
choses sur le pied où elles se troiivaient ail 1" avril. Ce fut le 
21 septembre, le lendemain du désarmement des compagnies de 
Tolontaires, formées dans le ttiois de juin, que se réalisa la pro- 
messe fidte à Vienne aux députés lielges, et snbordUnnéek reiéeu- 
tion des tdlontës de Fempereur. Le ebmte de Murray dédâra^ au 
nom et par les ordrës de loseph It , que lës coiistltutions, lois fbii- 
damentales, privilèges et Iraiichises des provinces étaient main- 
tenus, tant pour les eeelésiastiqites (jue pour lès laKjues; (jue les 
nouveaux tribunaux, les iiiiendaiices et «jéueiaiement tout ce qui 
avait été institué par les deux diplômes du i'*^ janvier étaient dë- . 
finliiteliièilt supprilîiés; que les juridictiotts ét administratiobs 
anciennes seraient en conséquence rétabliës (S). 

Cette déeiaration t ^iii catlsa tant de joie ) ta natibh, — dit le 
» Mnnifs^le du pays de lïuijnuu (ô), — niais que les esprits sages 
> et efrconspects reçurent n\ee d('liaiu'e. » fut eouinuuiiqju'e par 
les étals de Hainaut, le jour même de sa réception ("i^i septembre), 
au conseil souverain (4). Celui-ci n'en reçut Une copie du gouver- 

(1 ) A. liorgnat, Histoire des lielges à la fin du XFJII'^'sièehf 1. 1", p. ;Î8-C2. 

(2) Begistres aux mandements et placariU é% conseil de Hainaut, vol. de 
1787 à 179^, fol. 3r, aux Arcliives du royaume; — A. ftoirgiiet| if<tlolr« ilcf 
Belges à la fin du JCFJII'^ tiède, L 1«% p. 63-64. 

(3) P. 27. 

(4) lîefjistres aux mandem^ntt et pheords du conseil de ffainaul, vol. de 
1787 à 1704, fol. l"r'. 
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nement que par dépêche du S oeiobre, dins la^ueHe il lui était 
efijotnt de Mre pablibr le démt (I). Le eomeil, en anemblëè 
du 9; répondit, pour féliciter le gouvemeibent dMtoir pris tttie 

semblable décision. « Celte éiiiniiation, -— rcrivait-il, — iicsauroit 
» a\oi!' Vm'w trop trtt. eôminc l'fniif im des iiKtïciis 1rs eflicace» 
9 de rclablir absoiuiuent le ealme daiis l'esprit du peuple (2), > 
. On aurait pu croire la bonne harmonie rétablie, mais à Tarri- 
▼ée.du nOUTcau ndniBtre plénipotentiaire la lutte reeimimeilça. 
Le eamle de Trauttmansdorff, qui était Tenu Aiire cesser rinté- 
rim dii comte de Mnmy, k la fin du mois d'octobre 4 787, adressa , 
Je 40 décembre, luie lettre au conseil de Hainaut, pour lui de- 
mander en vertu de quel droit, après avoir fait publier r»'dit d'ëta- 
hiissement des intendanqes, il avait déclaré, le 16 mai, à la requête 
des étatSf dst établissement contraire aux lois et privilép» du pays, 
et pourquoi il atait dé(bndu aux habitants du pays d'obéir à aueuu 
onlre des Intendants ou de leurs commissaires. Il ajoutait que cet 
arrôt était un attentat manifeste à l'autorité de l'empereur, à qui 
il apparlcnalt si ui dv. révoquer les lois publiées et d eii faire eesser 
les eilets, et il enjoignait au eojiseil de lui répondre, dans la hui<- 
taine (5). La réponse du conseil souverain est datée du âl. C'est un 
mémoire dans lequel il dit que les gouverneurs générant avaient 
statué, par décret du 50 avril, que les intendants devaient se bor- 
ner à remplir les fonctions que les eommissaires do gouvememen| 
exerçaient auparavant à I égard des administrés; voyant que d'un 
côté ces euijdoyés ne s'y conformaient pas, et de l'autre qu on ne 
pouvait obtenir une convocation des étals, que le cooseii s'était ru 
forcé de rendre l'arrêt du 16 mai, pour calmer le peuple qui mur* 
murait, ét pour le rassurer contre la crainte de Taffreuse anarchie 
oû toutes ces mesures nouvelles menaçaient de le plonger (4). Il ter- 
Ci) BefUtm av9 màndemtnt» et ploconb âu tohttU â9 ffuinma, toL 4» 
1787 à t794, fol. 4 anx ArcbÎTes du rojaume. 

(3) IMd., fol. 10 ^ Jrckiim à» la «AohmIMs dte Pa^Mm, Mahi- 
don Imbantonne, tOI. 7, aui Arduvês du royaone. 

(4) Bêffiftm €m3B mandmtnii $$ ploûofâi âu ttmnH êt MaimiÊt, t«L Ad 
1787 à 1704, fol. tir. 
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minail en dlant le décret que les archidues , bien informés de Tëtat 
des esprits, avaient porté le même jour, et que le conseil n'avait 
reçu que le 18 laai, (1< rrrt par lequel ils dccluraicnt que les fonc- 
tions des iuleiidaals devaient se borner aux affaires des domaines 
et des finayoceS) et ne plus s'étendre à l'administration des villes et 
des communes, sans ordre exprès du gouvememeni, ni à la poUee, 
(|ut était rentrée dans les attributions des anciens tribunaux (i). 

Le comte de Trauttmansdorff , malgré ces excellentes raisons, 
n'en cassa pas moins, par dépêche du 28 décembre, l'arrêt que le 
conseil souverain avait publié le 10 mai. ordonna de le biffer sur- 
le-champ de SCS registres, et lui défendit d'eu rendre à ravcmi* de 
semblables (2). 

En revenant sur une afCaire passée depuis quelques mois, le 
nouveau ministre plénipotentiaire a, semble-t-il, eberdié une 
occasion de prouver au conseil de Haînaut que le gouvernement 

lui gardait rancune pour la couduilc ('ueriii(|ue quïî avait leiiue 
lors de l'établissement des (rihuuauv de jjreuiieie instaure. Tou- 
jours de commun accord les états de la province et le conseil sou- 
verain avaient fortement protesté lorsqu'on avait tenté de porter 
atteinte aux chartes du pays. Nous venons de voir que le comte 
de Trauttmansdorff de son cdté n'était pas homme à laisser passer 
la moindre infraction faîte aux lois et privilèges, sans la réprimer 
immédiatement. En voici un autre exemi)le. 

Le 1o juin, le conseil avait iuterdit par Irois décrets au coml^ de 
Gomignies, membre de la noblesse, et aux avocats Gobart et Fon- 
taine, tous deux membres du conseil de ville et échevins de Mons, 
d'assister à rassemblée générale des états de la province qui avait 
été fixée au 17. En même temps que le comte de Trauttmansdorff 
écrivait relativement au décret du 46 mai dont nous avons parlé 
plus haut, il dcmaiida au conseil (juclques explicationi> à l'égai'd de 
cette défense (5). Celui-ci répondit, le lî) décembre, que lïnter- 

(1) Beyistres aux mandements et placards du conseil de /lainaut, vol. de 
1787 à 1794 , fol. 17 r, aux Archives du royaume. 

(2) Ibt'd., Toi. 1 8 ro; — Archives de la chancdleHê det Pay$'£as, Réfolation 
brabançonne, vol. 7, ibi<l. 

(3) Regisim aux mandemmtt et placardé â» eoniûil de tfû^MuM^ vol. de 
1787A1794,fol.19r>. / 
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di<*t{on dont il avait fV*npi)é les trois membres des dtats n'était 

que |)r()visoire, et avait <'té motiv<'e par l'aelion que les états 
leur avaient intciid'c pour les faire déclarer déelms du droit qu'ils 
avaient d assistci' aux asscmijlées , attendu que ces trois membres 
avaioot accepté des charges dans rintendance de la province de 
Hainaut (4). lie ministre fit au conseil une réponse dont la teneur 
est à peu près la même que celle qu'il lui adressa à propos du 
décret du 16 mai : elle porte aussi la date do S8 décembre. Il y 
qualilitî les décrets du la juin « d'iicles irrégulms et illégaux, et 
» également contraiics aux règles de la jusliee et aux prin( i[»('s de 
» la constitution du puys; » il en joint en outre au conseil de les 
iiiffer et dï'n informer ensuite les trois membres des états qui 
avaient été lésés dans Texereice de leurs droits (â). Le conseil ne 
se tint pas pour battu, et fit au ministre, le 3 janvier 1788, de 
nouveOes représentations (5), mais, ])ar lettre du 20, oelui-ci 
maintint sa première déeisiuii (4). 

Quel(|U(s jours auparavant, le comte de Traiiiiiuaii>doril a^'ait 
pris une autre déciâiou qui n'était pus non })lus (oniorme aux pri- 
vilèges du conseil souverain de Ilainaut. Le âO décembre, il lui avait 
interdit d'avoir désormais sur les affaires de la li^pslation et autres 
affaires publiques aucune espèce de relation, correspondance ou 
intelligence, soit en corps, soit par commissaires, avec les états ou 
leurs députés, sans autorisation préalable du souverain ou de son 
gouvernement (5). Cet ordre était manifestement opposé aux lois et 
aux usages du pays, spécialement à l'art, i 7 de l'ordonnance de 1 017. 
Le conseil ordinaire avait toujours joui, avant la réunion, du droit 
d*assi5ter aux assemblées générales 4es états, et le gouvernement 
ne pouvait ignorer que les deux plus anciens conseillers en fonctions 
avaient eu depuis voix consultative dans rassemblée des députés. 

Le véritable motif de la disposition du 20 décembre 1 787 était 

(1) Begislres aux mandements et placards du consbil de Hainaut j vol. de 
1787 à 1794, fol. lU v , aux Aiiliivos du royaume. 

(2) Ihid.j fol. 23 r; — Archives de la chancellerie des Pays-Bas, Rcvolii- 
tion brabançonne, vol. 7, ibid. 

(3) /6td., fol 34 
<4) /6«.,fol.27v. 

(a) Manifeste du pays fl eomté de ffaynnu , \t. 50. 



Digitized by Google 



( 11<> ) 

il*«iiipédiel* Mlle eaMte cpii ezisiaii «lUe le eouBdl Bouverain et 
let tato de la pronoce, entente qui faisait leur force, et derant 

laquelle le gouvertiemeot avait dû céder plus d'une fois depuis peu 
de temps. Les événements que nous allons raconter prouveront 
que ce n'était là en quelque >orlc que le prélude de Te^pèee de 
guerre que le comte de Trauttmansdorff a? ait déclarée aux ëtata 
et an eensett de Hainaut. 

le BiSiiiftl« plénipotentiaire enTOya an oonseil aouyerain, le 
8 janvier 1788, une dépéehe aeeompagnée des deux dëelaratiofls 
datées du 17 décembre 1787, avec ordre de les publier : elles 
étaient gi'iii i ;ilrs pour tout le pa} s; Tune d'elles regardait le ni;iiii- 
tieii de tous les lidils aulL rieurs au l'"" avril; lautre inodiUait l'or- 
donnanoe du 26 Kptenàbre i/R'i. concernant la publication des 
édita et placards au prAnes des églises (I). Le conseil répondit, 
le 16 du méraé mob, qu'il ne voyait aueune difficulté à faire affi- 
cher cette dernière, mais, quant à Tautn; , qu'elle était contraire 
à la déclaration du comte de Murray du 'Hl septembre, ce (|u il 
dév(*ioj>|m )(U)guejii( ii! (Inii.-? sa Jcttrr (2). Le iiiim-i rc lui cvpédin. 
le 20, la dépêche suivante, qui iiuu^ parait mériter d'être iatei- 
calée ici , tant il y perce d'aigreur et d'arbitraire : 

« Messieurs, les obserrations que tous tous êtes permis de nous 
» faire ^ sont d'autaiit plus déplacées qu'il ne tous appartient à 
» aucun titre ni d'aucun chef de tous ingérer dam les affaires que 
» lé «»ouvcrnciucnt peut avoir h démêler avec les étals de hi pro- 
p \ iuif, et beaucoup moins d aHégtier des représentations de ceux- 
» ci contre des loix émanées de l'autorité souveraine pour vous 

> dispenser d'obtempérer à ses ordres. NoUs tous faisons la pré* 
» sente pour tous enjoindre relatlTement de procéder sur-le^bamp 
» à la pubiieatlon de la déclaration, & peine de désobéissance, char- 

> ^eatit le consdllér aToeot fiscal de notife rendre compte dans les 
» vingt-quatre heurcî» de l exéeulion de nos ]>résents ordres (5). » 

(1) Rêgiitm au9 ntafulèiiiMifs #1 flmaréâ êu ^omHt 46 SûiimU, ?ol. de 
1787 â 1794, M. M r, m âieUrM da rejaam*. 
<9) IbUL, loi. 98 V. 

(8) MwntfuU du poyf 4» Baynau, p. 81 ; ~ Bêgistrêê au» manâmtnU 
êtpUiMrdt du eomed de ffoinaut, vol. de 1787 à 1704, foi. 88 r*. 
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Au lieu d obéir à une iujonction «i formelle, le conseil souve- 
rain <*( i !V!(. le 22, q(i il H iiibliiil iTb^uriir des dépêches (lu mi- 
nistre )»i('iiipoieutiairc qu une lois la puhlicnlian d uuédit, placard 
ou ordonnance faite par lui, il devait èire observé, quand même 
il renfermerait de» dispositions eontroirea ou dca infractions aux 
chartes. Il eonduait donc qu*0 ne pouvait en opposition avee son 
serment coopérer k la publication de lois inoonstitutiomielles (1). 

A la lecture de cette lettre, le comie de TrauUniansdorff expédia 
au conseil Tordre d'envoyer immédiatement à Bruxelies, le prési- 
dent, k conseiller avocat fiscal et quatre cooaciUcrs» qui devaient 
se trouver chez lui, le iciidemain, à huit heures du matin (â). Le 
président reçut la dépêche ministéfieUe le M» entre sept et huit 
heures du soir, et fit à la hâte convoquer ses eoU^fues qui se trou- 
vèrent réunis une heure après. Les conseillers Farin, Ùt%ri de 
Quéw, r. dcM ii L.iix et Pai idaciis lurent les quatre mnembrcsque 

I assemblée dc si^^iia pour accompagner le président et l'avocat 
fiscal (3). Tous six se mirent en route vers minuit, et n'arrivè- 
rent à BmxeUes qu'à neuf heures. Ils firent donander au ministre 
plénipotentiaire h quelle heure ils auraient audience. Il répondit 
qu'Os pouvaient se présenter sur-le-champ. Ils n*eurent que le 
temps de se revêtir de leur grand eostume de cérémonie. 

Le comte les attendait avee messieurs de Crunipipeii et de le 
Vielleuie, l'un vice-président, l autre conseiller du conseil royal. 

II dit aux députés qu'il était fâché de les avoir fait venir pour une 
ehose aussi désagréable, mais que le conseil s'était mis dans eette 
dure nécessité par son opiniâtreté à ne pas vouloir publier la dé- 
claration du 1 7 décembre ; qu'il fiiSait cependant que cette publica- 
tion se fît, dùt>il employer les canons et les baïonnettes (4), selon les 

(1) Registres aux mandements et placards du conseil dtlMmtut, vol de 
1787 à 1794, fol. 30 — Arckhtê dM. tofmU én fimmm, cwloii a» 160, 

aux Archives du royannie. 

(â) Regintrcs aux maiukmetut $t pUuords du eoMtH dê MoiftatU, val. de 
,1787 à 1794, fol. 06 r. 
(S) IhùJ., frri. ô5 V». 

(4) yoy., à propos de celle ejipi-^gHoo, \% ManifuU du payé da Maynau, 

p. ô5. 
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ordres exprès de Tcmpereur, comme il Tavait fait à Tëgard du con- 
seil de Brahant» dont le loealaTaitëtë occupé militairement, jusqu'à 
ce qu'après une séance de seize lieures, il eût consenti a rendre pu- 
ijlKjuc cette même déclaration. Le président répliqua (jy ils feraient 
uu rapport à leur compagnie, et (pi'ils en délibéreraient. Le ministre 
s'écria avec vivadië qu'il ne s'agissait pas de cela, qu'il i'allait im- 
médiatement nn oui ou un non. Sur l'observation que ce que déci^ 
dénient les députés serait illégal, il ninsista plus; toutefois, il les 
avertit qu'il ne voulait plus de raisonnements ni de représenta- 
tions, mais qu'il exia;eait une réponse catégorique. Il ajouta que les 
dernières observations qu ils avaieiil laites, étaical iles plus incon- 
venantes, et que les protestations d'obéissance qui les lerniinaient, 
pouvaient être considérées comme une nouvelle insuite à Ja dignité 
du souverain. Après s'être entretenu pendant quelques minutes 
seul avec le président, le ministre voulut fiure repartir les députés 
du conseil immédiatement après leur sortie de Vaudience, qui dura 
environ une heure, mais ils lui firent observer qu'ils n'avaient pris 
aucun repos la iiuil jiréei'deiite, lui demandant jusipi au 28 pour 
lui faire parvenir ia résolution du conseil, il exigea de l avoir pour 
le 27, à midi, et par estafette, et les quitta en les prévenant qu'ils 
devaient partir le plus têt possii>le, et qu'il les ferait surveiller. 
Les députés sortirent de Bruxelles après avoir dîné, et allèrent 
loger à Hal. Le lendemain, 36, ils étaient de retour à Mons, vers 
midi et demi. 

Le président de Mullendorit (onvoqua le (oïi.scil pour trois 
heures. Les députés disaient dans le rai>port qu ils firent à leurs 
collègues sur ce qui s'était passé k Bruxelles : « Nous n'avons pas 
» eu la liberté de suivre une seule proposition ; nos réponses furent 
» constamment interrompues, et lorsque quehpi'un du gouverne^ 
» ment s*étoit embarrassé dans quelque proposition , la conversa- 
» tion fut d'abord coupée ou détournc-e j)ar l un ou 1 autre des assis- 
> tans (1). » Devant les menaces du eomlede Traultmansdorir de 
Ikire exécuter lu publication du décret du 17 décembre 1787 par 

(t) Begitim aux manêffntnU ctplatardê du coMeUde Jtatnaut, vol de 
1 787 à 1704 , fol. 56 1», aux Aicbivcs du roj^aume. 



Digitized by Gc 



' la forée armée, il oe restait au conseil qu'à céder à Tordre qui lui 
était donné, et e'est ce qu'il se détermina h faire. Avis de cette 

résolution fut donne le soir même aw ministre ( I ) , qui ^ dès le len- 
dniinid 27, (Tiivait au prince de Iv.umilz la lettre suivante : « Le 
» langage .scvcre que j'ai tenu aux dépuU's du conseil de lfn\ naut 
» a eu son elîet, et ee tribunal vient de m annoncer qull a public 
B la dédaration à Témanation de laquelle il avoit fait tant d'oppo- 
9 aitîon, H parle à la icérité de manière à annoncer qu'une émana- 
» tion ne saurait rendre légal ce qui seroit contraire à la constitu* 
» tion, et je puis présumer d'après eela, que, dans sa résolution, 
» il j)cut avoir ('(al>li quelque réserve; mais quelque ehose qu'il ait 
» fait, ainsi que le cuuseil de Brabant, la loi est toujours émanée 
9 dans toute sa simplicité en Brabant comme en Haynaut, et c'étoit 
» lÀ le point essentiel, celui qui intéressoit le plus essentielle- 

> ment, etc. (3). » 

Passons à une autre série dMyénemcnts. 

La déclaration faite par le comte de Mtu'ray, au nom de Joseph 11, 
le m septembre 4787, rétablit 1 aiicini état des choses, a\ons-nous 
dit. Elle suppriiua donc irrévocablement les intendants. « l*our en 
» faii*e revivre les fonctions, — disent les états dans leur Mani" 

> /èffts(3}, — on força le duc d'Arenberg à donner sa démission de 
» sa cbarge de grand bailli. On trompoit le peuple par cette vIo- 
» lence secrète. On conféra cette dignité & un homme ( le général 
» comte d'Arberî?) qui, par sa minutieuse atlentiou à faire obser- 
» ver le ré^iinn lUcmaiitl (huis le plus jçinmi <l<'lail, avoit obleuu 
» un grade iiupoi taiit dans le service militaire. Plus connu par 
* son dévoumcnt servile à l'autorité que par son attachement aux 
» lois du pays, il s'étoit rendu odieux à la nation; il se rendit 

> méprisable par sa lâcheté d'accepter une charge dont le titulaire 
» étoit injustement expulsé. Avec ces qualités, on le crut un .Mij( t 

(I) Registres aux tnandemenls et placards du conseil de Jlainautj vol. de 
1787 à 1794, fol. 40 r*, aux Archives du t'o^'aume ; — Archives du conseil des 
flntmenf csiton n* 1 60 , ibid. 

(3) Jftkivn d» ia chance^^e des Pays-Bas, Révolnlion brabaosoimc', 
vol. 8, ibid. 

(3) Page 83. 
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> tré»-prûfire k coosolifiw Toppressifiii. v hts lettres palenlM du 
eomke 4'Arbcrg sont diléf» de Vienne, le S7 février 4768, el il 
prêta «ermentle 6 airril (I). 

Au mois (le mai suivant, k' coiiitr V. Fra<;nenu de Gomignics fut 
ai^peléaux l«Hit Uuii> f>r(''si<î('iit du il Miivciain, en rcmpla- 
ceaieol de M.-J. dcMulieudoril, qu un aitii^eu de passe ? nu cooieil 
proviadal de Totiruiî , avec le titre de grand bailli ei la dispensa 
de fréquenler la conseil jusqu'à ee qu'il eut acqois les eonnais- 
sanoes nécessaires pour femplir les obli^iitioiis de sa nouvelle 
dmvi^. De Gowignies était ebevaKer de eour an oenseîl souverain 
depuis ]77fi, lorsqu'il avait de liujujuc inlcndanl du cercio de 
Hain;nit,en mm- I 7H7. et il s'était cnipirssé de n nifrcier ses eol- 
lèfpiei, k jour même i^tie parut i édit partieulier déterwiuattt les 
pouvoirs des intendants, ee qui fit dire aux états qu il avait accepté ' 
les fonctions avant d'en connaître les devoirs. Us le qualifiant 
d'espion en titre, choisi par le gouvernement c pour détrmve Fat- 
V tadiement aux Ms que le conseil de la province avait coostam- 
a liient montré (â). » 

Le gouvernement éliminait nintii adroitement tous ceux qui ne 
secondaient pas assez activement ses vues despotiques, et les reni* 
plaçait par des créatures toutes disposées à servir ses proji^ ineon* 
stitntionnds. 

Qndques mais de Tannée 1788 se passèrent sans autres événe* 

raents graves pour le conseil souverain de Ilainaut. Cependant, la 
eonduitc du î::énéral d'Alton avtiit tellement méeontenl<*' les ( spn'/s, 
que, le IH septembre, les trois ordre- il( s états de la province re- 
fusèrent les subsides ou du moins sospeudirent leur GOttseniesMuU 
Quelque long que soil le passage que noua transcrivoqs ki , noua 
laisserons parler le MmifnU (S), qui nous traee un tableau eom- 
plel, quoiqu'il ne soit pas exempt de toute exagératioo, des laiU 
qui se passèrent à la suite de ce refus, faits qui amenèrent de nou- 
veaux conflits. 

(t) Rcgistm ouas manàemmu plaecardê du coiuNI ds Maiimut, voL dt 
ïUa à 1794 , fid. 4t t", aui Afcbîvw du rojauaw. 
(9) Manifeii» du payt et eomté de ffaunau, p. 53. 
(3) p. 87. 
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€ Nous (les étals) avons reçu, — dl(-il, — Tordre de nous assem* 
9 bler' en novembre 1788, pour la pétition du subside de Tannée 
» 1789. Le subside accord/' pour raiinc'c pircédciUc ii cloit pas ac- 
» cepfô. Le gouvcnicniciil voiiloil ua accord pur et simple. ToiHc 

> dciiiaruic do justice étoil unc indécence, quiblessoii la dignité et 
» la délicatesse du souverain, c*cst-à-dtrc son orpieil et sa fureur. 
9 La nation étoit menacée de tous les malheurs qu'un despote en 
» courroux a si abondamment en sa puissance. Nous demandâmes 
»' avec instances la permission de porter au pied du trène nos 
» plaintes et nos doléances : clic nous fut refusée. Nous conseiàtimcs 
» au sul»Mdc de l anuf-c 1788, dans respoic que cette condescen- 

> dance ramèneroit l'eiupereur à des sentiments plus justes et plus 

> modérés. Notre espérance fut vaine encore* L'injustice ne calcule 
» que ses forces. On nous réajouma pour nous contraindre à voter 
» librement le subside pour Tannée i 789. Notre liberté fut enton- 
» rée de Tappareil le plus terrible et le plus imposant La pélitimi 
» fut réitérée eu trois uiols : crdujHv- , obéiascz et payez, 

' T> Ce l;in;;;ij;c hai bare, ces procédés cruels nous afllii^ùi eul , ninis 

> ne nous effrayèrent point. Nous suspeudimes Taccord du subside 
» pour Tannée 1 78Î) , jusqu'à ce que nous eussions communiqué, 

> ])ar une députation, directement avec la personne du souverain. 
» Cette résolution fut regardée comme un attentat, comme une 
» rébellion, et fut le prétexte et le principe de la plus épouvan- 
)» table tyi'auuie. • 

» Le 51 janvier 1781), jour à jamais inéuioralik d ins j< s acte-; 
* du despotisme, on nous fit assembler au milieu de i appareil de 
» guerre le plus formidable. Deux commissaires du f^onvememeni 
» vinrent annoncer que Tempereur nous avoit conquis, que nous 

> étions sa propriété et ses esclaves. Les sabres tirés, les bayon-* 
j» nettes hérissées, les canons disposés, les mèches allumées, dans 
9 tous les quartiers de la ville , oirroient le spectacle d'une place 
9 emportée d'assaut. > 

La veille de qq jour mémorable j avait eii' si^^iié à Bruvelles, en 
vertu d'ordt ps de Joseph i{ datés du 7, le déei*et auuulaul les pri- 
vilèges des états de liainaut, et supprimant ce corps avec tous ses 
officiers et subordonnés. Quelques jours après, une dépéclie de 
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rempemir mit à néant la coiistituiioo ck la province > quelques 
nenbmdiii éUto forent arrélës, et deux abbayec aytnt voix(Cim* 
bron et le Val-defr>Éfleliers) supprimées. Le conseil souvertin se 
tron?» dooe ainsi réduit k ses propres forées pour soutenir la per- 

sécuiion dont il ctail Tobjet; nous verrons qu'il n'en montra pus 
jjiomb de fermeté. 

Le 21 octobre et le 5 dccciubio 1788, le eonseil avait procédé à 
la foraiation des listes de candidats aux places vacantes de con- 
seiller ecclésiastique et de conseiller de longue robe (i). Mais le 
■Mnae&t était mal eboisi, et ces nominationg n'eurent point lieu. 
Au contraire, un déeret du 18 mai 4789 supprima les charges de 
conseillers ccclésiasii((ues et de chevaliers deioiu , ( i fiiissionna 
les eonseillers Fariii, Dcbraïups, Ohei t de Qiiévy et LÏ4. Je Mar/),u'x, 
qui 6 étaient fait remarquer par leur opposition aux desseins du 
gauvemement : la lettre qui accompagnait ce décret enjoignait au 
aooacil de le publier sans retard. Le conseil adressa» le tt, des 
représentations à BruieUes^ pour obtenir rabrogation de ces me- 
sures , mais il lui fut répondu , dès le lendemain , que la résolution 
était irrévocable, et qu'il devait obéir. C'est < c que le conseil fut 
bien obligé de faire. Le président de (ioHJi^ine5; s'empressa d'an- 
noncer au ministre plénipotentiaire la publication du décret, par 
une lettre datée du fait qui prouve que le portrait de ce per* 
sonnagc que nous avons rapporté plus baut, d'après le Mmifutê 
du pays et comté de ffaymu, n*est pas du tout exagéré. Jamais 
langage ne fut tout à la fois plus bypoerite et plus adulateur. Ifeus 
avons attaelu' quehpie importanee h en reproduin* Je texte, parte 
que, mis en parallèle avec les nobles protesta lions du conseil sou- 
verain, il nous montre (fuc i empereur d Autriche voulait arriver 
k démolir par la corruption ce qu il n'était pas parv^u à renver- 
ser par des édita et par la force. Voici ce curieux document : 

« Le conseil souverain du Hainaut , — écrivait le comte de Ckn 
» mignîes au comte de Trauttmansdorff, — a obtempéré aux ordres 
> contenus dans le décret itératif du ^3 de ce mois : la déclaration 

(1) Conteil de hainaut et tribunal de prmUn imkMCê à Motu, 1787 A 
1791 , voi 7) aux Archim dt ftiui, A Noiu. 
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» du iS est publiée au réle en la manière accoutumée* Uîb anuale» 
» bdgiques n'olTreut aasiirémeiit point d'exemple d'une goumimn 
» plus parfaite et plus respectueuse. Puissent^lles devenir pour 

» nous tous auprès de Votre Exccllcijcc un nou\ eau titre pour ré- 
» rlamcr ses hontes et la ciémciicc du liouv qiiàiU î J'ai TUonneur 
9 d'être avec respeet, etc. (i), » 

la publication dont il vieut d'être question avait à peine eu 
lieu q[ue le conseil reçut (le 96) avis des nominations faites par 
lettres patentes de Joseph II, du 18 du mAme mois, sans présen* 
tation préalable de listes, de sept personnes en qualité de conseil- 
lers : parmi elles liguiaiciil les sieurs GuUai ( , Narousé, Dnmout, 
HaQUX et lîcnry (i2). Le conjïCii répondit, le 27, que ces nojnina» 
tiens étaient irrégulicres et contre toutes les cliartes du pays» qui 
lui déléguaient le droit de proposer les eandidati aux plaees va- 
cantes, et, par conséquent, < que les pereeniies dési|^e$ ii*éloifint 
» point habiles k être membre» du eonseil ni à emeef eoiupé- 
» temmenl la juridiction (5j. » 

l'eu de temps après ces évciienienls, une ordonnance semblable 
à celle qui avait été promulguée pour ic Hainaut révoqua tous les 
privilèges du firabant, supprima la députalion des états et cassa 
le conseil de eette provinoe* Des arrestations nombreuses suivi- 
rent CCS actes arbitraires, et blentêt le méeonteotement qu'ils 
excitèrent se traduisit par des émeutes. L*autorité militaire du gé- 
néral d'Alton avait accaparé le pouvoir, et elle en abusait large- 
ment. Des coui|nignies de v olontaires s'orc^anisèreiil, ci les succès 
des patriotes, après le combat de Turnhout, couronnèrent leur 
généreux dévouement h la cause du pays. Le gouveroiuueat de 
Bruxelles voulut conjurer l'orage en publiant, le 20 novembre, 
une anmistie presque générale. Le 31 , un décret rétablit les états 
de Hainaut, ainsi que les états et le conseil de Brabant. Mais le 
même jour, les troupes impériales sortirent de Mons, et leur re- 
traite fut le signal de quelques désordres qui édatèreut d#u«» eettc 

(1) JrMm du e9Mêilâêiftnanee$, carloo n* 160, aui Archives du fOjrtuim. 
(9) Mêgitim aux ïtttm pat$tu«i, ans Ardûvei de VÉi$ij A Moas^ 
(3) Cén$0U âê Mainaut si tHbumU de ftrmière inffane^ à Mùn$^ 1787 i 
l701,vol.7,i]Md. 
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viiie, où le ])cuple avide do vengeance assaillit les demeures 
de quelques foncUoimaires dévoués au gouTememeni autrichien. 
Les membres du conseil souverain, qui en avaient été expulsés, 
reprirent leurs fonction^ sans vouloir permettre que ceux nommés 

par Josepli II, au mois de mai, y siéajeasseril avec eux. La prési- 
dence avait vu'i dvlvç^iu'v nu conseiller J.-J.-B. de Marbaix, ie doyen 
d'âge, et que 1 on désignait sous le nom d ancien du conseil, en 
Tabsenoe du coiiitr de Gomignies, lequel s'était lâchement sauvé en 
pays étranger, fuite dont plus tard (en novembre 179i) il se fit un 
titre pour demander- la croix de Tordre de S*-Éttenne, qu*il n'ob- 
tint point, malgré la recommandation du comte de Mettemîch (i). 
C'est à lui que fut adressée, le 28 novembre, par Ta vocal Raoux, 
l'un des meiuhres que l'empereur avait éle> ('s à la eliari^e de con- 
seiller, une lettre, datée de Bavai, où il était alors réiugié, lettre 
par la<iuellc il se démet de ses nouvelles fonctions, et proteste 
n'avoir lait aucune démarche pour les obtenir. Cette lettre prouve • 
combien les nominations avaient été faîtes à la hâté, et le langage 
énergique quV tient son auteur montre toute la noblesse et la 
grandeur de son eaiaetcrc (2). 

(1) Jrckiv€$ de la chancellerie des Pays-Bas, llcslauration autrichienne , 
vol. 11 et 1^2 ) aux Archive:» <iii royaume. 

(2) « Monsieui , i.uulisquc noire pairie réclame et recouvre ses droits elpri- 
K vilégcSjjai cru ne devoir pas taire les sculimcnb qui m aiiimcul pour elle et 
p qui parlent du plus profuod de luun cœur. 

■ C'est à vous, Monsieur, que je prends la confiance de les communiquer «f 4e 

• vous prier d'en faire part à la compa(piic que vous présidez actuellement en 
9 Tabseoct de M. le CMUte de Gomignies, et dans laquelle fai eu rbonneur 

• de siéger. 

» Quelque brillante que pût (lamître la proinotioo A laquelle Sa Majesté m^a 

• élevé en m'appcUaot à occuper une place en son conseil de fiainaui , j'en fais 
» volontiers le saerif ce A ma patrie , et je déclare être prêt à en remettre les 

• patentes à qnî il appartiendra. Puisse cette offrande être reçue aussi agréaUe- 
» racat qn^elle est présentée avec sincérité ! 

» Je supplie la cour d*êlie d*autant plus convaincue de ma manière de penser, 

• que je proteste bantement n*avoir fait aucune démarche pour obtenir mon 
» emploi , auquel fétois nommé depuis plusieurs jours sans le savoir, sans même 

• m*en douter; et cette singularité a été poussée au point que le public a été 

• instruit de ma nomination lon|^lemps avant que j*en eusse reçu Tavis. Lès 
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Le conseil souverain de Hainaut était appelé h jouer un rôle 
important dans la révolution brabançonne. Les députés des états 

cl les jm iiihi t s du iiuigislrat dr la ville de Mons éUieiit pour lu 
plupart ou proscriLs, ou prisonniers, ou en iuitr. C'esi dans ces oii - 
coDStanees critiques que le conseil iaterviat pour prendre sous sa 
protection les notables que la bourgeoisie avait choisis en qualité 
d'assesseurs pour veiller au mainUen du bon ordre et à la sûreté 
publique. Il désigna ensuite, le 33 novembre (1), dix éebevins 
qui devinrent le centre d'un comité général de la provînee, lequel 
s'occupa ijumédiatement, avec les députés des antres villes, de la 
convocation des états, qui fut faite par lettre du IG décembre. Ce 
comité exigea des membres des états, avant qu'ils eatrasseiii en 
délibération et qu'ils prissent aucune résolution , la prestation d'un 
nouveau serment en sa présence, celui de c maintenir invariable- 
» ment la sainte rdigion catholique, apostolique et romaine; les 
« constitutions, loix, chartes, usages, franchises et libertés du 
» pays, et d ètre fidèle et loyal à la iiatioi» » 

C'est le 21 déeenihro 1781), que les états de Hainaut, réunis en 
assemblée générale, résolurent de se soustraire à la domination 
de l'Autriche, et qulls publièrent le manifeste suivant: c Messei- 
» gneurs des trois ordres ont été d'avis unanime de déclarer la na* 
> tion indépendante et déliée du serment de fidélité prêté à l'em* 
» pereur Joseph II par le pacte d'inauguration; en conséquence, 
3» lui empereur, déchu de la souveraineté du pays et comté de liai- 

1^ mômes raisons qui pnffafjèrent nlors la cour à Mons à nous lecevoir dans son 

• sein ue me permirent pas de refuser Tbonneur d'y entrer, quoique j'eusse 
» vivement désiré de n'y ôtro np))rl!é que par le concours de ses sufTrafjes. Loin 
» d'applaudir à la nouvelle mélliode de composer le tribunal suprême de la pro- 

• vinee, je n'ai pas dissimulé mes craintes et mes ailarmcs sur les inconvénients 
« qui poin roient en résulter. 

« Je finis «Ml 3ii[j|*liaijL la cour do daif^ner m'honorer de sa bienveillance et de 
» son souvenir. J'ai l'honneur d't';tre avec respect, etc. » {Journal dfs cérémo- 
nies et autres affaires du conseil} 175G à 1704, aux Archives de l iLaL, a 
Mons. ) 

(1) JoumeU historique de la révolution du Hainau , brochure du temps. 
(^) Manifktîe du pays et comté de I/aytiau, passim; — A. Borgnct, His- 
toire dei Btïgn à la fin du JFl/ï'^ siècle, 1. 1 pasnm. 
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» nftttt (I). > Le même jour, les états envoyèrent copie de ee mani- 
fo()t6 ia eonsefl souTerain, afee orûte de suspendre ses fbnetions 

ju:>(iu*à ce que ses membres eussent renouvelé leur serment entre 
les mains des commissaires des états Ordre fui vu même lem])s 
donné au conseiller J.-J.-B. de Marbaix d'assembler snns délai &es 
eoUègues, en habit aeadémiquef dans le local ordinaire de leurs 
séanees, poUr le lendemain k deux heures (5). 

Lorsque tous les eonseillers fùrent réunis, c*est4i-dire Parin el 
Deseamps , conseillers ecclésiasticfues, Obert de Qucyy, chevalier de 
cour, Ch.de ^lai baix, Delecourl, Kuvahl, Papiii, de Sebille, Pari- 
daens, (îornet et Abrnssarl, eonseillers de longue robe, et le gref- 
fier Maugis, les commissaires des états entrèrent dans la salle pour 
procéder à la prestation du serment et à rinstallation do conseil 
souTorain, titre qui lui Ait conservé au nom des états. Ces com- 
missaires, au nombre de neuf, appartenaient aux trois ordres : 
c'étaient Tabbé de Bonne-Espërance et le doyen Carpentier, pour 
le clergé; le comte de Tbiennes et le du salici- de Groiiff, pour la 
noblesse; Bureau, Cossée, SirauU, Francis et Auquier, pour le 
tiers ordre (4). Chacun des eonseillers, et aprè« eux le greffier, pro- 
nonça entre les mains de Tabbé de Bonne-Espérance le même 
serment que les membres des états eux-mêmes avaient prêté (S). 
Après cette cérémonie $ les commissaires confirmèrent le conseil 
dans la possession t des autorités, droits et pouvoirs attribues par 
» les cliarit s au conseil de la cour, au conseil oi dinairc et au grand 
» bailli, pendant în vacaturc de cet état, » et eliargèrent le con- 
seiller Papin (l exercer Tofficc de ministère public avec le titre 
d'avocat du pays (6). 

En assemblée générale du 3â juillet 1790, les états résolurent 
d*annuler tous les édita publiés par Joseph II sur les matières re- 

(i) Reçjinlres aux mandemenfs et plarardfi du comeil de ffai'naut , vol. de 
1789 et 171)0, fol. 1" v", aux Archives Uu lo^aume. 
(3) Jbid., fol. 1» r. 

(3) Ibid., fol. 2 r. 

(4) IM,,{ol%rtiZr». 

(6) im, fol. 1 r. 
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liglcusès, et contre les fimges, libertés et fmndiises du pays. Ils 
delii&itdèreiil préalabiemeiit TaTit dn eoiueS soutvrsln sur la 
forme de rordonnanee k publier à ee propos, et eorent h ee ittjet 

di/Tt'jrntes conférences avic lui, Je 10 et le ii no m (\]. ] i piihli- 
catioii (le ( ('Itt' ordoiitiaïKT nViU lieu (|nr !<• "I") du mîinv imnis (2). 

he décembre 1789, jour delà prc&LaUuu de scnacQl par les 
membres du conseil aux eommisaaires des étals* nous stods va 
que celui-d n'était plus composé que de oiue conseillers. Les états 
$*oeeupèrent suoeessivemcnt des nominations aux places vacantes, 
et, par lettres patentes données en assemblée générale des 6, SO 
et 2i septembre, des 11 rt octobre, et du 18 iiovi iiibrc 171)0, 
ils y appelèrent les sirtirs Fontaine, comte de ihieonej», Antoine, 
Delatlre, Tumine et llardempont (3). 

L*administration des états ne fut pas de longue durée. Les pa- 
triotes épnmrèrent rercrs snr reTcrs, et bienidt l'on Ait obligé d*en 
Tenir h un accommodement arec rempereur iéopold II, qui avait 
succédé à Joieph II, son frère. Nous pesterons sous silence les 
faits relatifs aux préliminaires de la paix ; ils n appartiennent pas 
tt notre sujcf . 

Ëa ratiiiaut ic traité signé ù La Haye, le 10 di'eeiubrc 1790, et 
garanti par ks puissances alliées, rcropereiir LéopokLll stipula k 
maintien des constitutions telles qu*elles existaient avant le régne 
de Joseph IL 0 s'engagea entre autres k remettre en vigueur le 
droit aecordé précédemment aux conseils de justici*. de présenter 
trois candidats pour les places >a('antes; à entendre les représen- 
tations de» états sur les réformes à appoi ler dnns I administration 
de la justice, et à < ne rien altérer à 1 ordre des jui'idicUous sam 
» leur aveu préalable (4). » 

Bn quelques jours le pays entier rentra sous la domination de 
FAutriche, et r^pereiir investit le comte de Mercy-Ai^nteau 
de rintérim du gouvernement des Pays-Bas avec le titre de mi- 

( I ) Pu gittret aux mandemenu ei ptoMrdt d» €an$eU ât ffainaut, vai. da 
1789 et 1700, fui. 10 r«,aux Archives da rojaume. 
(â) Jbid,, fol. 10 T^ 

tS) lte0i*tre$ au» knru patmUt , m Ardrives de rËtit , à Mont. 

(4) A. Boi^net, ffuudre du Bttffu àtafindn XHff^ 1. 1^, p. 901. 
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nislro plénipotentiaipc. Il ('fait h princ arrivé h BnixeUes, dnim les 
{uremiers jours de janvier 4791» que le conseil souverain de Uai- 
saut nomma une dépulation pour aller féliciter le comte sur sa 
promotion. Us furent reçus le 8. Après l'avoir complimenté, les 
députés lui paiièrent des six oonseillers nommés par les états, et 
que le conseil autant que le public desirait vivement voir confir- 
mes dans leurs charges. Ces six conseillers coritiiiiuiriu iiioiueii- 
tanciueat à siéger, ainsi que ic ministre plcuipoleuùairc l'avait 
décidé dans Taudieuce (i). 

On pouvait croire la chose arrangée, lorsque les états du Hainant 
reçurent du comte de Hen^-Ai|;enteatt une lettre datée du 6 fé- 
vrier, qui leur enjoignait d'envoyer incessamment à Bruxelles une 
délégation composée de leurs dépuUîS ordinaires ijni parfirent en 
effet. Ces derniers firent à leur retour, le 17, aux états un l apjioi t 
sur leur voyage. Ils avaient i*eeu Tordre de faire entrer iVan^^ le 
conseil souverain kts membres nommés par Joseph 11, en 1789. 
Les états résolurent, dans leurs séances du 21 et du ââ^ de com- 
muniquer ee rapport avec les propositions du ministre plénipo- 
tentiaire au conseil, afin d'avoir son avis, qui fut (lettre du Si) de 
ne point admettre les six personnes ehoisies par le gouvernement 
parce que leur iiojuination était uiir t^ravc infraction à la consti- 
tution du pays. On voit par là que le conseil suuvorain était tou- 
jours dans la même opinion, et qu i! leuoit à conserver iutacts ses 
privilèges relatifs au droit de présentation. 

Les 2$, â6 et 38 février, ei le mars, les états délibérèreot 
de nouveau sur cette question, et ils se rangèrent à l'avis du cou- 
seil souverain , en appuyant leur refus sur les termes des ehartes 
et sur la déclaration luéme de i empereur LcopoKl lï, du 14 oc- 
tobre 4790, (jui s était engagé de la maiiirrc la plus lormelle à 
maintenir et à observer la constitution du pays, « promettant sous 
» sa parole d'empereur et roi de ne jamais y donner ni souffrir 
» qu'il y fût donné, de sa part ou en son nom, la moindre at- 
> tdnte. > Les états décidèrent encore qu'une dépulation se ren- 

(1) Journal des cérémoniêi et autres affaires du conseil, 175C à 1794, aux 
Arcbives de TÉlat, à Mous. 
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droit auprès du eomte de Hcrcy-Argenteau pour lui faire verba* 

lemcnt toutes ces représentations, et pour lui dire que le ser- 
ment prêté par les membres du eonseil souverain aux états de. la 
province, pendant leur administration, ne pouvait 'faire cesser 
1 existence légale de cette cour; qu'en partant de ce principe, tous 
les officiers de justice quelconques, tfoi araient prêté le même 
serment} ne possëderaieiit plus en droit aucune mksiôn ni au- 
cune autorité. Les états offraient, enfin, de faire aux six conseils 
1ers nommés, en 1789, une pension, jusqu'à ce qu'ils fussent 
pourvus d'une .lulrt' cliari^c. Dans le niènie moment parvient à 
Mons la nouvelle que les états de Brabant ont été publiquement 
insultés à Bruxelles; aussitôt les états de llainaut se ravisent, et, 
dans leur assemblée générale du i ? mars , déddent qu'au lieu d'en* 
voyer une députatîon au ministre plénipotentiairo, ils se contente- 
ront de lui envoyer leurs r('])ré9entations par écrit, ce qui Ait fait 
le même jour. De plus, dans leurs séances du 1:2 et du lîi mars, 
ils résolurent de les livrer > à Timpression pour les rcndie i)u- 
bliques (Ij. L iiOi'i/.ou s'assombrissait de nouveau; une nouvcUe 
lutte allait s'engager. 

Aux réclamations des états et du conseil souverain deHainaut, le 
comte de Mercy-Argenteau répondit, le mars, par la lettre sui* 
. vante , qui nous semble importante et digne d*être rapportée ici. 

€ Dans les différentes relations que les députés de votre pro- 
D Miice ont eues avec le goiiverucment, au sujet de Tori^anisation 
*.du conseil souverain du llaynaut, ils doivent avoir remarqué 
» combien on s'est attaché à balancer dans les principes de Téquité 
» les convenances du service public et de la dignité de Sa Biajesté, 

* ainsi que les droits acquis à des officiers pourvus sous le dernier 

* règne , avec la réclamation que vous avez faite par vos différents 
» représeuLans d'un droit de iiojiiiiialion ou présentation que vous 

> regardez comme eonstitutioiHicl. 

» Après un examen réfléchi dos lois, chartes et usages de Hay- 

> naut, qui, à Tégard de l'organisation du «îonseil, ont varié à 

(1) Conseil de Ifahinnt (-t tribunal de première instance à Mons, 1787 à 
1791 , vol. 7, aux Arciiive^ de l'iïiat, à Mons;— Jrchivca de la chancellerie 4» 
Pqys-Bag, Restauration autricijienne, vol, 5^ aux Aicjjives du royaume, 
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9 différenUB ëpa^ow , et nonmiciiieiit dans les waoéids 1611 ^ 1619» 
» ilQÊj 1774, II a ëlé rceonoii que tien n'ëtoii propremenl eon- 

» stitutionnel à cet égard; que ce qui avoit été accordé, en 1019, 
» comme priTik'gr, au « niiM il de lu four, ne pouvoit pas s'étendre 
» rigourruseinent au coiiseii réuni en 1702; que cette union nicme 

> étoit l'ouvrage d'un prince étranger, et auroit pu être mécon* 
» nu8 dans tous les temps par tes sdayerains légitimes; qa'eofin, 

* à la rigueur^ il ne s*agis9oit que d'une concession faite à une 

> onnipagnte qui , par son serment prêté pendant les troubles , 

> seroil déchue de ses priviiés^es, et ne rentreroit plus môme au 
» sLTvitie de r«'ni|i! i ( tir. si Sa Majesté n ccouloit la voix do son 

> cœur prélérablcmenl à celle de ses droits et de sa dignité; 

» Considérant^ de plus, que l'oubli et l'amnistie promise ne 
TOttt pas plus loin que d^assoupir tonte poursuite éventuelle 
» contre ceux qui ont fbr&lt k leur serment envers Sa Majesté, 
» et n*entralnent pas le rétablissement dans les emplois ocfsnpés 
9 avant les troubles; qiw ce principe est manifeste et consacré 
» par des corps d'états de ces [)rovinees, qui tiennent encore des 
» employés déchus de leurs fonctions, à cause qu'ils ont continué 

* leur seihrice pendant que radministratiou desdits états étoit sus- 
» pendue , ti qu*en suivant les mêmes errements « Sa Majesté 
9 auroit pu mécônnoltre la totalité du conseil de Hajuaut, et en 
» nommer un à son gré, si elte n'avoit voulu user de complai- 
» sance à cet égard : 

» Déterminés par vis iliilt'i i'nis niouls, noiis nous sonnnes dc- 
» eidés à rétablir ledit conseil sur le pied énoncé dans le décret 

> dont la copie est attacliée à la suite de la présente dépêche, sous 

> le cachet secret de Sa Majesté. 

» Mais ce qui n*a point été constitutionnel jusques Ici en fkit 

* de nomination des cours supérieures de justice pour les places 
) \ icantes, va le devenir par l'engaî^ement soleninei que Sa Ma- 
» jesté a bien voulu prendre de sou chef sur ee point, el il va y 
» être pourvu, pour 1 avenir, par une déclaration qui sera inces- 
» samment émanée dans toutes les provinces de sa domination 
» aux t^ays-Bas. Nous nous persuadons que cet avantage durable 
» fera cesser la répugnance que vous avez marquée contre le 
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h ri'talilissenirnt ronscillors pourvus ci-devaîil sans notDÎnB«> 
' » lion |)r('Mlal)J(' titi i<.»ns('il (I ). » 

Cette iDÏssive était accompagnée d'un décret portant la date du 
19 mars, déchuait que Ic'sei'vice de Tempereur et lluiérét 
publie ne pénnettaienl pas de différer davantage la oonvocatlon 
d*uQ tribuiMl aupérieor de juflUee dans le comté de Halnant; 
qu'on avait tardé jusqu'alors de ])rendre une dédsion à cause du 
désir de l'empereur d aplanir les difficultés par voie de concilia*- 
tion; nitiis que, toutes les démaiclies ayant été iiirnirtiiouscs , le 
ministre plénipotentiaire avait, de son autorité suprême, au nouï 
de iéopold II, décidé que le conseil se composerait dn conite 
Prasneau de Gomigoies^ en qualité de président, des neuf anciens 
conseillers et des sieurs Gobart, Dumont, Raoux, Marousé et 
Henry, comme membres du conseil, et des greffiers, sedrétatres , 
huissiers et offîeiaux qui étaient en charge au commencement du 
' mois de novi'iuljrc 178ii. Les si\ hk inîu'cs (lui avMicnt reçu leurs 

lettres patentes des états étaient donc exclus. Le décret ordonnait 
à tous ceux qui avaient « prêté, pendant les troubles, d'autres 
1 sermens que celui qu'ils avoioot iait à Tavénement de leurs eni^ 
> ploiS) » de le renoureler dans les mains du président avant de 
reprendre leurs fbnetlons* Il contenait aussi la révocation éu dë- 
cret qi:i avait supprimé les places de conseillers ecclésiastiques et 
de conseillers ii(>l)li's ou chevaliers de cour, cL uanoneait qu'il 
serait très-prochaincmeat procédé à la nomination d'un conseiller 
ecdésiasUque et d'un conseiller nohie, charges vacantes alors, 
Sur une liste de trois candidats formée psr le conseil, mode qui 
serait toujours observé à Tavenir en parefl cas (S). 

K la réception de ces dépêches (le 22) , le comte de Gonu'gnies 
convoqua pour le icudemain, au palais de iu rue de ISijuy, les 

(1) Conseil de ffainaut et tribunal de première initanee à Jtlom, 1787 à 
1791, vol. 7, ayx Archives de TÉlat, à Blons ; — Archives de la chancelletiêéfê 
Pays-Bas, Restauration autriclneone, vol. 4 , aux Archives du royaume. 

(9) Conseil de Hainaut et trîhunnl de première instance à Monx, 1787 à 
1791 , vol. 7; — Hegtsfrt's aux mandements et placards du rnyis"i! de Hainaut, 
vol. de 1787 à 179'1, An hives du royainnc; — Archives dtt iu chancellerie 
dei Pays-Bas, Restauration autricbienae, vol. 5, ibid. 



Digitized by Google 



( 45:2 ) 

membres désignés dans le décret du ministre plénipotentiaire. Lors- 
qu'ils furent tous réunis (le conseiller l.^.*B* de Marl)aix seul man- 
quait à cet appel) , le président lut la lettre et le décret dont nous 

x'iiuiis (h; parler. Les anciens membres du conseil rq)on(liirnt 
tout (le suih' qu'ils ne. pouvaient 6C dispenser de n'clamcr contre 
rentrée illégale dans la compagnie des cinq personnes nommées 
en i 78!) , et qu'ils adhéraient entièrement aux représentations 
des étals du i*' mars. Le comte de Gomignies ne put se contenir, 
et répliqua que les nouveaux titulaires ne sortiraient pas. Alors, 
les anciens conseillers, par respect pour le président qui ne faî- 
suit (pi ol)cii' aux ordres tpii lui ('laieiit douin .s par commission 
spceiAlc, se levèrent en déelarniit (pi'ils ne siri^eraient point; puis 
ib déposèrent sur le bureau aete de leur relus. Le président ne 
voulut pas aeeept<?r le dépèt de cet acte, et leur dit que, puis- 
qu'ils persbtaient, il ne leur restait d'autre parti à prendre que 
de se reirer, ce qu'ils firent, en protestant, touteîSois, «qulls 
» n'abdiqueraient point leurs chai ^'es de conseiUers, et qu'ik 
» éloient prêts à en continuer les finiriious lorsqu'ils pourroient 
» le faire librcnicul et eonsULuliomiciicmciil. » Étant sortis, ils 
signèrent un procès-vcrbai de ces faits, pour l'envoyer aux états 
de la province avec eluirge de le transmettre au comte de Mercy- 
Argenteau, ou directement à Tempereur (I). De leur côté, les 
membres restés dans la salle avec le comte de Gomignies dressè- 
rent un acte semblable , et envoyèrent im rapport au ministre sur 
ce qui s'était passé (2). 

Le même jour, le président convoqua les secrclaircs du conseil 
Petit, P.-^« de Marbaix et Senault, et leur fît connaiu^e qu'ils de- 
vaient renouveler leur serment. Ils lui répondirent qu'ils étaient 
disposés è le faire, mais attendu qu'ils avaient prêté serment de 
maintenir la constitution du pays, et que les membres de la cour 
s'étaient retirés, ils ne croyaient pas pouvoir exercer leurs fonc- 
tions avec les nouveaux titulaires. Quelques oi>servations que le 

(1) Con99il de Bainaut et tribunal â» première (nstanee à Mont^ 1787 à 
1791, voL 7, aux Arcbives de l*État, à Hons. 

(9) Iteffùtree aux mandements et pkiearât d^ eonteil 4e ffainaut, vol. de ^ 
1787 à 1704, aoi Archives du royauine, 
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président leur fit, ils refusèrent, et cnvoyèrcut, le 2î> , aete aux 
états de leur résistance. Le 27, les greffiers Fleur etMaugis pro- 
testèrent dfms 1rs mêmes termes (1). 

Les siciiiï» (lol)ai't, Dumont, Uaoux, Maroiisé et Henry conti- 
nuèrent, le i25 et les jours suivants, à siéger sous la présidence du 
comte de Gomignies. Communication leur ayant été donnée par 
lui des instructions qui lui avaient été adressées par le ministre 
plénipotentiaire 9 dans rinccrlitude ou Ton était de savoir si la 
charge de grand bailli avait été confiée à ([iic hpi nu, ils conclurent, 
en sénncp du 20, de déclarer que les expéditions se Icrnient pro- 
visoirciiK'ijt >()m le nom dn « pn'sidcnt et des gens du i ui-ril sou- 

> verain de 8a Majesté 1 eiiiperiur et roi en Ilainaut, tout préjudice 
» sauf.» Le même jour, le conseiller Marousé fut autorisé à faire 
les fonctions de grel&cr à cause dn refus de service des titulaires 
dont nous venons de parler (S). 

Les 24, 26, 27, 98 et 2d mars, les états furent entièrement ab- 
sorbés par des discussions bur les faits qui précèdent. Dans \vuv as- 
semblée du "0. ils rédigèrent une lettre (5) où ils exhalèrcMit leurs 
plaintes contre les actes arbitraires du gouycrncmeut, actes qui 
étaient cause de Tanarchie existante dans le pays. Ils y exposèrent 
la conduite des membres du consdl, qu'ils approuvaient, disant 
que 4c la conscience et Thonncur des membres légalement nommés 
» de ce tribunal, qui, à leur avènement, ont juré le maintien des 
» luix et coustitutions dn pays, les ont nécessités à prendre l uiii- 

> que parti que dans ces circonstances accablantes ils avoient à 

(1) Coi^eil du //(liiKnil et tribunal 'Ir première instance à IVons j 1787 à 
17*J1 , vol. 7, aii\ Aicbives de FÉtal, à Mous - — Archives de la chnncdlerie de» 
Pays-Ban , iksiaiiration .iiilrichieiiiie, \ ol. .'), ;in.\ An liivcs du rujaumc*. 

(-) llegislie aux inattdcmfnfs et placards du conseil de Jlainaut, vol. de 
1/87 à 1794, aux Archives tlu lov.iiiint-. 

{3) Cette lettre fut expédiée h Bruxelles le ôl , accompa^juce d'une autre du 
pensionnaire des étals Du Prcj mais le lout fui renvoyé à Mons, le 1 1 avril, par 
ordre du ministre, pour défaut de loruie, parce que les étals n'avaient pas fait 
renvoi en leur propre nom et qu'ils avaient remis ce soin à leur pensionnaire. 
{f^oy. Conseil de Jlainaut et tribunal de première instance à MonSf 1787 à 
1791, voL 7; — Archives de la chancellerie des Pays-Bas, ResUttration au- 
Irichienoe, vol. 5.) 
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^ >iii\iL'. » JK i< in tai(i|i encore, pour juîiUlicr rcxrlu ieu (it-s ciih|^ 
juciubrcfi a^|H:lc« au çoiuieil eu i789| qi|e la oomiUfiUun dt's can- 
didats au conseil souverain appartenait ù cclui-( î d'après les chartes 
de Ja provinee; que rempereiir l^pold II avait d'aiUeiirs promis., 
dans la coQveQtîon de La Hayei de regarder k prëseoUlion dn 
terne ou de la liste eomine un point eonstitutionnel, lie même 
jour (50), les t'iats reçurent des anciens conseillers la copie d'un 
Hieiiioiie qu'ils envoyaient à Ihiixcllcs , pour (.h'fendre le droit 
qu'ils avaient toujours eu d& elioisk lt& personnes pariui iei>(|Ui:U0s 
se faisaient les élections aux diai^ vacantes (i). 

Par la retraite des neuf anciens conseiUerst le eonsejl souverain 
de Uainaut se trouva réduit k six personnes» le président et les 
cinq eonseillers nommés par Joseph H. Ce furent eux qm' ordon- 
nèrent la publication et i'iniprcssiuu du décret du lU mai, et qui 
remirent en \igueur le diplôme du 12 septembre 1706, lequel 
déclare inamovibles les emplois des juges des cours supémures 
de justice. Ces publications furent faites le i*' avril (S). 

Le il du même mois, le comte de Mcroy-Ârgenfeau écrivit au 
conseil une lettre, dans laquelle il dit avoir appris avec surprise 
que les anciens conseillers , les secrétaires et les greffiers arvaient 
relus*: iic siéger avec les membres actuels, « au lieu de pioliler 
» (l(\s elfets de la générosité de Sa Majesté, qui vouloit bien les 
» réadmettre à son service qu ib» avaient abandonné si déloyale- 
9 ment, en prettant un serment contraire k la fidélité qu'ils Im' 
» dévoient, tant comme ses siyets que comme ses oiEciers. » U 
ajoutait qu*il voulait leur donner les moyens de revenir sur une àé- 
eision qu'ils avaient prise ave^, trop de précipitation peut-être, et 
qu il leur accordait encore iiuis jours, aprèa que aotilieatîon leur 
aurait été faite de sa lettre, pour renouveler le serment, sinon 
qu'il serait pourvu aux pkces de ceux qui n'auraient pas proiité 
de ce laps de temps pour obéir. La notification fut faite le lende- 
main (iS) sur l'ordre du président de Gomignies et des cinq mem- 

(1) Conseil de Uainaut et Iribiuial de première imtui¥i(t é Mons^ 1767 « 
1791 1 vol. 7} aux Archives de r£Ul| à Mous. 
{2) JbUU 
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jbres du conseil, par un huissier, à cbaeuiie des personnes qui 
avaient souscrit la protestation du 34 mars (I)» 

Le iS arriva t c*csl-lN]ire Us dernier jour du délai fixé par 1« mi- 
nistre plénipotentiaire, et pns un des aneiens mambres du eonseil 

n iOJÙl lait sa soiiinissioii. Au toiiiiairc, ils cnvocrcnt au comte 
tic Mcrcy-Argeuteau une lelfre j (nu lui déclarer qu ils iravaieul 
point agi à la légère ui préupiianuiieatdaus la séance du %i mars, 
t% qu'ils no voulaient pas exercer leurs fonctions de conseillers 
c eoneursivementavee des individus (e*est ainsi qu'ils qualifiaient 
» les cinq autres membres) » qui ne Tëtaient pas suivant la con- 
stitution. Ils finissaient en demandant un nouveau délai et en 
protrstani. iïe leur dévouement et do leur respect.. La lettre était 
signée Farin, Obert, Oelecourl, Papiu, SebiUe, Abrassart et Pa<- 
ridacns (â). 

La réponse à cette missive fut Tordre que donna le ministre au 
comte de Gomignies, le jour même qu'il en prit conoaissanee (le 
16), de convoquer une dernière fois, par écrit, ceux qui Tavaient 

signée, afin de savoir d eux s'ils persistaient dans la même ligne 
de ( iiinluite. Le prési»! hi s'acquitta de ce devoii , le 17, en leur 
envoyant a chacun une copie de la lettre du conUe de Mercy~Ar- 
genfceau (3). Au lieu de se rendre k cette nouvelle invitation , les 
anciens membres du conseil avertirent les états, qui, dans leur 
assemblée du 18, décidèrent Tenvoi k Bruxelles d'une députation 
pour obtenir du ministre plénipotentiaire encore un autre sursis, 
jusqu'à ce que l'empereur, à la juslice diKpicl ils se réléraical, eût 
fait connaître sa détermination prêt i c à l'f'Sîard de Unîtes ces coii- 
testatiouti. Les délégués des éMiis iuicnt le cliauoine de Meuidrei 
au nom du dergé, et le sieur d'Auxy de Ncuvilles, pour la noblesse» 
car ees deux ordres avaient seuls pris le parti des anciens conseil* 
1ers dans cette question qui menaçait de prendre une toomuré 
très-grave et très-^mbamssante. 
Le 20 avril , le comte de Mercy-Argentcau écrivit aux états qu'il 

(1) ConttU de HainmU et Môtinal 4a prmièrt itMlOM» à MoHip 1787 à 
mi , vol. 7, 9UX AfdâfM ée rËtal, i How. 
(S) JiHd, 

(8) im. 
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âvait donoë audience à leurs députés, mais que Sa Majesté ajant 
approuvé) par dépèche arrivée k Bruxelles depuis trois jours, For- 
;;anisatio& du conseil souverain du Hainaut, telle qu^dle avait été 

décrctco le 19 mars, il n'y avait aucun motif d*arrêtcr la mise à 
cx^'cution d'une disposition « dictée, — leur disait-il, — par la 
» justice à laquelle vous voulez vous référer (1). » 

Les états ne s'assemblèrent que le 29 pour répondre à cette 
lettre, ils protestèrent que leur intention, en se servant du mot 
référer dans leur dernière dépêche relative à ces déhats du conseil, 
avait été d'attendre la décision de l'empereur sur le point consti- 
tutionnel des chartes par rapinut à l;i j)résentntion d'une liste de 
trois camlulats- lors de l'élection d'un nicminr nu conseil souve- 
rain ("2). Cette distinction était spécieuse , et déjà les étais sem- 
blaient regretter de s'être avancés trop loin. C'est ce que prouve 
la démarche dont nous allons parler. 

Dans leur assemblée du 6 mai, les membres du clef^ et de la 
noblesse conçurent un [)rojet d'arrangement dans le but de con- 
cilier tous les partis et tous les intérêts. C'était d'obtenir du mi- 
nistre pléiiipoiciitiaire une déclaration que le conseil souverain 
serait maintenu sur le pied du décret du 1" septembre 1702; que 
les élections se feraient toujoui^s sur une liste de trois candidats 
présentés par la cour, sauf celle du grand bailli et du président; 
enfin que les nominations des conseillers ecclésiastiques et des 
eonseillers nobles auraient lieu à Tintervention de deux dépotés 
de chaque ordre. Quant au nombre actuel des eonseillers, ils pro- 
posaient de h's répartir en trois chambres, qui auraient été com- 
posées du comte de Gomignies, président, des conseillers ecclé- 
siastiques Farin et Hardempont, des conseillers nobles Obertde 
Quévy et de Tbiennes de Lombize^ et des conseillers de longue 
robe Delecourt, Papin, Sebille, Ch. de Marbaix, Paridaens, Cornet, 
Âbrassart, Fontaine, Gobart, Dumont, Raoux, Marousé, Henry, 
Lemaitre , Antoine et Delattrc , avec les greffiers Fleur et Ronquier. 

(i) Coitffft^ Matinma U fr/ftimal â» prmiir» iiutanct à Mom, 1787 à 
1791 1 fol 7) aox Archives de TËtat, à Moiu. 
nid. 
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OeCiSlat ée diMes émit jiisqii% te <^ k mm** Mie 
«Qtre cAïue «àt rédiit ce k «eloî de «loiue «muciliefs d« 

lon^ic rohe. à moins que rex|yëfÎ6»ee 9» vint proam ift méot»^ 
sil(* dc^îD.iiTif t'iiir les trois rhanihrps (i). 

Des iiislnictions riiirnt doniKH's pnr h's ('tais aux dépntés qu ils 
ekoisircnt pour se rendre à Bruxelles , atin d'ailer pi^ésentef au 
0Niite de Ifercy'-AriîeMeMi oetle mniriiitiBOii qui était trè9-Mge 
an .fenil, pnôBfn^eHe nakiMak t4mt le meade en iMiclfoiis, 
et dem dii ptnmàt, par eoioéqueiit, espëi«r d*heaffc«x f^âiul- 

Les dépuU's (étaient chargés de faire surtout valoir les nvanlages 
de 1 existence momciitauce d'une troisième chambre, pour l'avan- 
Moenides procès dent tous ees eonôits aoténewrs avaient singu- 
lîèrement entravé la marche. Ils devaient ami ne pas négliger de 
palier en faveur dn BÎe«r Lanâne» afin de le tiMpradt« d 
iicMiibt*e des eeuseîllers, nni dVMenir I^ttlorisatîaii de kn i^ire une 
pension de 800 florins de la part des états, en attendant qu'il fat 
plaeé coiivrnabicmcnt (5). 

Lcsdépuk's des états parlu'enl 7 niai pour Biuxclks, eto^ 
tînmit èrtidienre du nakiistre^ le 9. Il leor répondit qn'n désigne- 
rait un commissaire pour s'entendre avec OQX, Ht délégua» ie 
leildeimlia , le «oaseiBer de le Viefieuze. Us entrent avec «eltiî-ci 
piusîem « mfé rewees, 6t arrèldreift eniMiÉiedes propostlfiMS^fiie 
les députes soumirent, le 15, au eomte de Merc y-Argentea«. Le 
ministre son montra satislait, et recommanda aux députés de ies 
appuyer auprès des états auxquels ils devaient ea référer. Leur 
rapport à rassemblée générale ftit luie 17. On y voit qu^ avait 
été décidé : < 4* -Qne' le ^gouvernement Teeonndtroit Im «ncieBs 

> conseillers comme légalement institués, qudqu'ils ne le soient 

> 'phis depob que, au mépris de leur serment^ Sa Majesté, ils en 
» avoicnt prêté un autre; rju il retireroit la dépêche concernant le 
» conseiller de Marbaix ; qu il coniirmei'oit la nomination des états 

<1) OmiMi de Bûinim H îrHtmmél de première insUittce à JUant, 1787 à 
1 791 , vof. 7, âHK Arcbrm de r£ttt , â -IIoih. 
(d) IHfL 

10 
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% du conseiller ecdésiastîqu« el celle du clievalier de cour, et Ion, 

> que l'on remetUvit au conseil quatre dea six nommés par le gon- 
» yeniemeot; S* que Ton confirmeroii, comme on vient de le 
» dire 9 les anciens conseillera , ceux eleres et noble, et puis qu'on 

» rétabliroit les six Jiujuiiiés ])ar le ji;oiiv("i'nciii('iit, et qtron y 
» ajouteroit MM. Fontaine et Anthoinc, ee quidoimt iuil utuioiiijnr 
9 de vingt et un, que Ton diviseroit en trois chamlires, qui ue 

> sulisisteroient que jusqnes à la réduction au nombre ordinaire 
» des conseillers, ce que Ton déclareroit formellement par acte, 
.» avec protestation de non conséquence .et de non préjudice à la 

présentation ordinaire et légale du terne pour chaque place 

3» vaqiiaalL' au conseil (1). » 

On se faisait aiiiM dv> coneessionii mutuelles, et c'était ià le seul 
moyen d'arriver à une conciliation. 

Les états délibérèrent pendant plusieurs séances svr cette grave 
question. Dans rassemblée du 4 juin, le tie^ état, mô par des mo- 
tifs que nous n'avons pu nous expliquer, fut même d*avis de sus- 
pendre toute décision jusqu'à ce que l'affaire concernant les dettes 
de la province fut terminée (^2). En/in les deux autres ordres ob- 
tinrent des états un vote iavorable, dont avis fut immédiatement 
envoyé à Bruxelles (3). 

Le 22 juin, parvint à Mons un décret des ardiiducs Albert et 
Marie-Cbristine qui avaient repris le gouvernement général des 
Pays-Bas depub quelques jours. Ce décret, qui est daté du 16, 
arrêtait, au nom de rempereur, la nouvelle ori^anisation du con- 
seil , dont le titre fut chanj^^é par 1 art. 1"" en celui de noble ei sou- 
reraim cour à Mons (i). T)'a[>rès l'arl. i2 elle devait être composée 
du grand baiUi, comme chef et seinonceur, d'un président, de deux 

(1) Conseil de Hainaut et tribunal de première inetanee à Mom , 1787 à 
1791, vol. 7, aux Archives de rËtat, à Mous. 
i'2) Ibti. 

(3) AfeMwê de la ekaneeUerie des Pays-Bas, Keslanratioa aatridiieiuie , 
vol. 7, aux Arcbivei dn royaume. ^ 

(4) Registres aux manimeniê et pHaeards du eonseU de JBainatUy vol de 
1787 à 1794, fol. 09 v*, aux Arcbtvet du royaume. Ce décret a été publié par 

Delattrcà la fin de son ouvrage: Chartes deVan UOO; HonS| 18123. 
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conseilk'i'i» ccclésiasUque.*» . de deux coih>oillt'i> iiobk s aj>p< l( > < in - 
vaikrs de cour, de douze conseillers de longue robe et de deux 
greifiers. C'était là, du reste, 1 organisation ancienne. L'art. 5 ciTait 
quatre aecrétatrea pour être adjoints aux commissaires chargés des 
enquêtes, et supprimait les huit commissaires enquéteun établis 
pai 1 art. 3U du ( liap. l'^des chartes de 4649. Par disposition tran- 
sitoire, le nombre des conseillers de l(H)i;ue robe fut porté à dix- 
8ept(art. U) à répartir en trois chambres (1), dont Tuac devait être 
composée de Iiuit membres, et les deux autres de sept seulement, 
L*art. lâ laissait aux états de la province la faculté de demander 
plus tard le maintien ou la suppression de la troisième chambre, 
selon les besoins du pa} s. Enfin, le il"* et dernier article du décret 
désignait les personnes admises à entrer dans la nouvelle combi- 
naison (2). 

Tous les membres appelés à faire partie de la noble ci some- 
raine cour se rallièrent sans opposition à ces sages mesures, et les 
six membres qui tenaient leur nomination des états, prêtèrent 
serment à Tempereur Léopold II entre les mains du pràident de 
Gomignies (3). 

îl semble que le décret du IG juin, dont 1 initiative revenait aux 
états, et qui conlrnail en substance toutes Jes propositions qu'ils 
avaient faites au eonilc de Mercy-Argenteau , diU pleinement les 
satisfaire : il n'en fut pas ainsi. Dans leurs assemblées du 27, du 
28 et du 29 juin, ils délibérèrent encore sur le texte de ce décret, 
et résolurent d'adresser à Tempereur une requête pour en obtenir 
un décret additionnel qui statuât qu*à l'avenir le président de la 
cour devait non-seulement avoir fief en Hainaut, mais être aussi 
natif de la province, et qui ai l ètàt que le substitut aA oeat fiscal 
lut un avoeat i»i*adué, cboisi sur mit liste de ti ois eandidals dressée 
par la cour. Les nombreux contlits que ces questions avaient lait 
naître depuis près d*un siècle, étaient trop présents à la mémoire 

(I) Il exUte aux Archives judiciaires, à Mons, uo Livre des rUoliUiom de 

ta 5"'" chambra du ^7 juin 1791 au ïïî juin 1794. 

(S) Registres aux rmndcments et placards du eonteildB êfainaiU, vol. de 
1787 à 17U4, fo!. 70 vo, aux Aichi\cs du loyatime. 

(3) RcffMtrci aux IsUru paUntct , aux ArcliiTC» de lï,Utf à Mon». 
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de tous pour qu on ite cherchât point à les écArter, et â ne Ail 
dontoé âuenne suite ^ t^t» demande ii)» 

La piibKcèU<m du àéetH dà 46 juîn àvaft \étc décidée en séance 
étï 57; elle cul lieu aux plaids de la cour du 4 juillrt (2), et !'nd- 
ministrntïon de ?a jîistico, entravée depuis quelques années, reprit 
son cours comme du passé, mais ce ne fut pas pour longtemps. 

§2. — Invasions fnmniiscs de /7P2 et 479 4. — f^uppressivn 

de la mbk et souveraine cour à Mons, 

Ui bataille de Jemmupeà, gagnée par Dumouriez , le 6 noveiii- 
Bre )792, fivra la Belgiffue aux Français, <iui furent iconiralhte 
de réraouer de nouveau après la victoire que remporta sur eui 
le prince de Cobourg, à Neerwinden, le 48 mars IT^S. A Ikvir 

entrée a Mons, h la suite des armées irauçaisis, les commissaires 
de ïa République exigèrent le serment de toutes Tes autorités, ei 
entre autres de la cour souverain,e. Dumouriez fait alTîcher une 
proclamation y le 8 novembre, qui dégage le peuple belge deFau- 
torité de la maison d*Autriche, et Tinvite à élire ses magistrats et 
ses admîniisftratèurs. Quelques jours plus tard, rassemblée des re- 
présentants provisoires du peuple souverain du ÏÏaînaut, J)ar'dilft- 
rents décrets du 2G, i>u])itriiim les étals de la j)ro\iMee, la eour 
souveraine et tous les autres sièges de justice, j>our les remplacer 
par des justices de paix et un tribunal supérieur à Mons, lequci 
fût composé des membres de là cour. Le décret d'organisation pro- 
visoire de la justice porte la date du 23 décembre. Un autre ^rei 
des représentants provisoires dû Haînaut, du 4 janvier 1795, 
permet a chacun de plaider sa cause lui-même où dè là faire plaider 
}>ar telle personne en qui il a mis sa confiance, soit devant les 
juges de paix, soit devant les juges supérieurs (3). Lors(j[uc les 

(1) Conseil de /fninnut et tribunal de. première instance à MonSf 1787 à 
1 7!) 1 , vol. 7, aux Archives de Tlilat, à Mons, 

(i>) Ibiâ. 

(ô) T'oy. res décrets dnns le /Recueil des décrets de l'assemblée des n-presen 
tants du peuple souverain de Hainaulj depuis le _*0 liovemWe 1792, elc.j 
Muas, in-4". 
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arnoëas autricliî^nnes revinrent pccuper liions^ au mois ci'avni 
1793, la cuur k piii ses (pqçtious en \ ertu de son premier serment 
^ Tempcreiir (1). 

Le priaçc de Cobourg poursuivit ses succès, et bientôt pamnt 
à s'emparer d'une partie du territoire du (iiiinaut françiiis qui 
avait été enlevé aui: Pays-^as par le piallieiireuf K^ité de Nimè- 
gue, ^n 167$. Une jpinte fut établie pour adpainiçtrer provisoire* 
.ment les pays conquis. A la suite d*une proclamatiou qu'elle fit, 
et qui est dalcc de Coudr , le )>0 juillet 171)5 (2), touchant ia 
juridiction supérieure de la justice et les appels des jugements de 
première instance , la cour souveraine k Uons adressa ( le 3 août) 
un mémoire au gouvernement pour prouver, en rappelant les 
laits historifiues, qu'elle avait en la juridiction sur ces mêmes pays 
avant que les traités les eussent séparés fin Hiiinaut resté sous la 
domination autrichienne (3); elle députa même deux de ses mem- 
hres à Bruxelles pour appuyer ses réclaillalioll^ (4). Une déclara- 
tion de la jointe, en date du 8 août, décida que les justiciables 
dn lifllnaut français seraient provisoirement du ressort des tribu- 
naux snp^rieurs dont ils étaient les pins voisins. Un décret posté* 
rieur attribua au conseil du Tournaisis li| juridiction sur les i^arties 
k conquérir. 

Lu cour uc recevant pas de réponse à sa demande, envoya, le 
i6 octobre, à l'an liiduc Charles-Louis, alors gouverneur général 
des Pay$-Bas, un second mémoire (5), dans lequel elle discutait 
le point de savoir si YaJencienncï^ n'avait pas toujours été du res- 
sort de la cour souveraine de ilfons. I«e prince rif^vita» par lettre 
dn 11$ novembre, à 4élégner quelques conaeillçrs pour avoir une 
conférence k Brui^eUes k ce snjet. Les sieurs de Sebille et Gobart 
furent désignés p^r leur^ collègues. Le prince les admit en audience 

(î) Conseil dp Hainnul et tribunal de première tiiitanee â Jt(ûi^ , 17^7 ^ 
1791 , vol. 7, aux Archives <le l'Ëlat, à Mons. 

(â) RegiHrps aux matidements et plaçurds du coftse»/ 4e J^ai^taft^ >ol. Ue 
1787 à i7U4, fol. 158 v, aux Arcbiv^s du rpjaqqie. 

(5) Jhid , fol. 141 r". 

(4) /bld., iiA. 147 r. 

(5) Jhid., fol. 147 y*. 
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parlieulière, el nomma des commissaii'es pour conférer avec eux. 
Ceux-ci exposèrent aux conseillers de Hainaut que reiii{»ereiir étail 
d'avis de laisser les eantons dont ses armées avaieni pris possession 
dans le statu quo, jusqa*à ce que la suite des événements èût 
amené un autre état de choses, et que Ton ne pouvait, pour le 
moment du moins, rendre n cetle partie du Ilainant ses anciennes 
lois et coutumes; que cependant le j^ouv criicnicut avait l'inten- 
Liûu d accorder provisoirement à la cour souveraine la juridic- 
tion sur ee pays; mais qu*avant tout, ce eorps devait donner une 
déclaration portant c qu'il accepte cette attribution provisoire de 

> juridiction qu*il exercera comme juge délégué, et qu'il se con* 

> formera dans ses jugements aux ioix et usages existants dans le 
» Hainaut conquis avant la révolution franeaise de 4789. et aux 
» ordonnances qu'il plaira à vSa Majesté de laiic ('ni im i \a ( t liiisi 
» qu'elle trouvera convenir, sans pouvoir se mêler ca iuaiiiere 

> quelconque de la k^islation dudit pays ni de son administra* 

> tion;et, au surplus, que Tattribution de juridiction qui lui sera 
» faite provisionnellement sur Valenciennes ne portera aucun pré- 
» judiee aux contestations qui existent & ee sujet, et que même il 
» ne pourra s'en prévaloir en aucun temps (1). » 

Les conseillère de Sebille el Goliart revinrent à Mons et firent 
leur rapport à la compagnie, le 50 novembre ("2). Le même jour, la 
cour adressa an gouverneur général une lettre dans laquelle elle 
donne son adhésion à cette proposition, en maintenant la daose, 
toutefois, que c*est sans préjudice à ses droits et à ceux du pays 
qu'elle avait exposés dans ses représentations du 3 août et du 
46 octobre (5). Le 7 jainicr 1704, elle recul un décret daté du 
3i décembre précédent, qui lui attribuait la juridiction sur les 
parties du Hainaut français soumises alors à l Âutriebe par la 
force des armes, et il fut immédiatement résolu de le publier aux 
prochains plaids (4). 

(t) Heffisimt aux mandm$nti ét pkuardi âu eameH de 0<Unaut, toI. de 
1767 à 1794, fol. 168, aai Arcbivesilu royaume. 
(2) foi.17a;r>. 
(5) Tbid., fol. 168?*. 

(4) ma., toi m r\ 
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L'oocupation du territoire de la France par Vnvmée impériale 
ac lut pas dr lonj];uo dum\ Le 10 juin 1794, Joui<iaii j^iigna sur 
le prince de Cubourg la bataille de Fieurus, qui l'ut le signal de la 
retraite déiimtive des Autrichiens. Les Français rentrèrent à Mons 
le V* juillet; loule la noblesse avait fui vers Bruxelles et de là en 
AUemagne. Dès le S7 juin, la noble et souveraine eour avait dé- 
claré prendre ses vacances, et s'était séparée. Les représentants du 
jHMiple, Laurent et Guyton, qui étaient entrés à Mons h la tête des 
troupe-» Irançaises, trouvant la rille à peu près dépourvue d'auto- 
rités, nommèrent, par airètc du 1 4 messidor (2 juillet 17i>4), des 
juges de paix et les membres des tribunaux civils et criminels : 
ils furent installés quelques jours après (I). Le Hainaut reprit 
alors le titre de département de Jemmapes quil avait reçu en 
1799. La cour souveraine était supprimée de fait, en vertu des 
arrêtés qui avaient été publiés pour la suspension des anciennes 
juridictions: elle ne fut plus rétablie depuis. Tout le régime pro- 
visoire introduit dans les Pays-Bas conquis vint à cesser par la piH)- 
mulgation de la loi du U vendémiaire an lY (i^' octobre 179^), 
par lequel la Convention nationale prononça la réunion pure et 
t;imple de k Bdgique à la France. 

Ici finit lu làehe (jue nous nous sommes imposée. Puissions- 
nous avoir réussi à retracer riii->ioire de la tour .souveraine et 
du conseil ordixiuii'c pendant les lon^s siècles de leur existence ! 
Aujaurdliui que les derniers membres du conseil souverain de 
Hainaut sont morts, il ne reste presque plus rien, sauf leurs im- 
menses archives (3), qui rappelle le souvenir de ces vieflles et 
eélèbres institutions. Du ebâteau de Mons, on ne voit plus que des 
liiioaiiies; et quaii! niiv ai[!rcs locaux où la cour et le conseil ont 
tenu leurs séances, ils oui liisparu : rbôte! de Naast, qui fut ap- 
proprié dans ce but, en 1")G2, a été presque entièrement détruit 
par le bombardement de 1691 ; le refuge de Fabbaye de Cambron > 

(1) Ch. Delecoui't, Introduction àVhistoire aUnuimiraliv» du hainaut, 
p. 18. 

(2) f 'oy. r.ii>pendire n*" V, qui psI' consacré aux Archives. 
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rue de Nimy, où ki eonseii aovveriip s'établit, «n 4749, el qu'il 
quitta monieiilafiémeut, de 4794 à 4773, pour alkr halûler dans 
la rue d'Havré i^)^^ ^ul place depuis 48411 an nouveau palais de 

justice. Kl là pas un seul JuMcnu qui nous rcpirscnir rancienne 
cour, pns in^me une inscnjUiua qui mus tlisr i]no sur 1 cmplaie- 
ment de l'édifice actuel i co élevait aucieiineiueiii un auti'e où sië- 
flèreol lea iihutres défeuMurs des libertëa «I des privilèges du eoQ* 
seil de Haînaut. 

(1) àkx, PiodiaK, Saumnin hUtoriqmê tur In unhimt 4t$ tmeiêt^ 
imHiuUqka juàkMm du Hé^vii p. Il {Snffuim d^ te towmiêiign 
royal» é^hitunhrtf t XIT, a* 1); — H. RauMelle^ Noiiee mr let palait dêjut- 
tUsf à Mon», 
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Robert de Manchicourt, 1317. 

Thiéri du Cliasteler, 4521-4325. 

Gérard, dit Sausse d'Aisne, 4536-1537. 

Jean, aeigneur de Harehies, 1959-1547. 

Jeao, seigneur de Beumges, |}(i9-155p. 

Baudnin de Roisîn, i5»0-i55l. 

Jean, seigneur de Harofaîes, 1554 «-i SUS. 

Jean de Barbancon, seigneur de SoIit, 1352. 

Nicole, «seigneur de Lalaing, 4ôî)2-i3.^i. 

(itM"cii (i, seigneur de Vilin, 4355-4 350. 

billion de Lahiing, chevalier, 4 558-1,1131. 

GuilliiiiiiH , I i;j;ncur d(; Sars, 43(ii-i56i. 

Sinioii (le, Lalaing^ 4562. 

Gérard, seigneur de Ville, 43(>2-4304« 

Jean de Lausnais, 4364-âSi65. 

Le sire d'Eselaibes , 4565. 

Jean dTielaibea» frère bâtard du précédent, 4965. 

Allemand de Hainaut, 4366. 

Jean de le Poêle , 4 367- 4 566. 

Alleatand de Hainaut, 436(U4366. 

Gilles, seigneur de Runiont , 4569-4570. 

Allemand de Uuiuaut, 4370'! 572. 



( ) 

Le selgnetif de Hordaîn, 1573-1577. 
Le seigoeur de Qaiévnin, 1577-1586. 

GoillauBie de Ville, seigneur d*Aiidregnies , ehevalier, 1386-1389. 

TMéri, seignear de SciizciUes, 1389-1 392. 

Jcau de Jcuuiuul , i ôiJ:2-i ."OU. 

Anscau de JTraze^Qtes, sire de Ueppignics (*t de Maiiny, cbevalier» 
4395. 

Thomas de Lille, seigneur de I rasnes, chevalier, l39S-i39â, 

Le seigneur de Lalnin?, ir>{)8-ii01. 

Thomas de Lille, U02-liO."S, 

Le selgoeur d'Audregniee, 4405-1409* 

Pierre de HeoDio» 1400-1418. 

Guillaume de Sers, seigneur d'Audregules, 14i8-14SS. 

Émrd, seigneur de la Haye et de Gouy» 44S8-I4S8, 

Pierre de Bousies, seigneur de Vertaing, de Felu} , ete., 1433-14S4. 

Pierre, dit Brongnart, siM^iieur de llcnnin, ehevalicr, 14i444S5. 

Pierre de Housics, etc., \ 

Guillaume de Luluing, seigneur de Bugni(K>urt cl de Fresio, cheva* 
lier, 1427-1434. 

Jean de Croy, seigneur de Tour-sur-Marne, etc., 1434-1450. 

Pbilipi»e de Croy, seigneur dcSempy, prèle sermeni le 14 février 1457; 
Jusqu'en 4463. 

Jean de Robempré, nommé par lettres patentes du 14 décembre 4403; 
jusqu*en 1467. 

Antoine RoUn, ehe^'alier, seigneur d*Aymeries, Lens, etc.» 4467-4495. 

Guillaume de Croy, seigneur de Chièvres, ete., 1407*1500. 

Jaeques de Gavre, etc., nommé par lettres patentes du 45 novembre 
4504; mort le 5 août 1557. 

Philippe, seigneur de Croy, duc d'Arsf*hot, etc., nonmié par lellres 
patcnlos du 20 .unit 1537; mort le 2 avril l.'JiO. 

Charles, anniv de Lalaing, etc., nommé par lettres pateules du lâ avril 
4549; se démet de ses fonctions, le IC mars 1556. 

Jean dr f/mnoy, seigneur de Molembais, etc., nommé par lettres pa- 
tentes du 47 mars 1556; jusqu'en 1559. 

Jean» marquis de Berghes^ etc., 4560-i567« 

Philippe, seigneur de S(«-Aldegonde, Noirearmes, etc., nommé provi- 
soirement par lettr&s patentes du l" juillet 1566 ; jusquVn 1575. 

Philippe, comté Lalaing, seigneur d'Escomaix, etc., nommé pro- 
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visoiren)«'iJl p^ir lotiras patente*; du '20 mars iUi-i (n. st.) ; jusqu en lUë2. 

Emmanuel de Lalaîu;:, ni:iri[iii> «lu liciily, baron de .Monligny, etc., 
prête serment le 12 juUlel i«>82j mort le 27 déeembre 4590. 

Charles de Groy, prince do Chiinay, etc., nommé par IcUres patentes 
du 25 mars 1593; mort en 1615. 

Cbaries de Longneral, comte de Buquoy, etc., nommé par lettres pa- 
tentes du 40 juin IdlS; mort en 105li. 

Florent de Noyclles, comte de Maries, etc., nommé par lettres patentes 
du 6 février mort peu de temps après. 

Goillaumede Melun, prince d*Épinoy, etc., 1(HII^165I. 

Charles-Albert de Longneval, comte de Buquoy, etc., entre en liMic- 
lions, le i" avril 105^2; mort le !29 mars 1663. 

Philippe-Frnn«;ois, duc dArenberg, etc., prête serment le 1 1 juin 1663; 
mort le 17 décembre 107i. 

Charies-Eugène-Léon, duc d'Arcnberg, etc., prête .serment le â juillet 
4675 ; mort le ât> juin 1684* 

Quelques années se passent sans nomination de grand balUi effectif. 
L'intérim est snccesstrement rempli par Wol%ang de BoumonTilie , 
• vicomte de Borlin; Jacques de Farianz, vicomte de Maulde; Eugène de 
Berghes, seigneur de Racliej Philippe-François de Melin, marquis de 
Risbourg; Claude de Robaulx, seigneur de Lisbonne; Philippe-François, 
prince de Berghes, et Charles de Jauche, comte de Hastaing, 

Ferdinand-Gaston de Croy, comte d« Rœulx, 1698-1709. 

Léopold-Philippe-Cliarles- Joseph, tlm d Arenberg, nommé par lettres 
patentes du 12 décembre 1709; mort le 4 mars 17;)i. 

Charles-Marie-Raimond, duc d'Arenbcrg, nommé en 47Si, mort le 
17 août 4778. 

Loui.s-En<;elbcrt, duc d'Ârenberg, nommé par lettres patentes du 
45 avril 1779 amortie 7 mars 4630. 
Le général comte d'Arberg, nommé en 4768. 
Le prince de Ligne, nommé en 4791* 
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ftiftê 4i4 m^mbm {in h cour êouver^m, dfi 4§4^ ^ 47 QM, 



Sévttrin Hainsent, prêtre» tuunioé en 1011, mort en 1630. 

Pbilippe ioQiitrt, dumoine do lV>iirAaî, nommé en Ifili; nonuné 
prwu«r eof^flllier par l«ttM» paionttt du 81 man 163^; nort tell août 
1054. 

FraïK-oiî» du liray, iiuiumii ea place de P. Jontiarlj luort le iU dé- 
cembre 1057. 

Eu.stache l'Escuyer, ofïicial H c\u\umnc de Tournai, m»n»im' en plarr» 
de t . du Bray, par loltres patentes du l"! mar& lUSU, prclc sermculf le 
:à avril j mort le 29 novembre 1670. 

Paul de Carondelet, «aigneur de Vtllcrs, chanoine de Cambrai, noinné 
en place de & Xainsenl; norl le S décembre 1654. 

Jérôme Harlièra, abbé de S^-ûbisUin, nommé en plaee de P. de Ça- 
fondelat, par leMm patoolea da 4 déeembre 111 résigne le ^ mars 
lOTS. 

François Jonnart» arebidlaere et ehanoine de Cambrai; nommé en 

place d'E. TEscuyer, prête serment le i 2 septembre 1671 j mor^ lu H 
juillet 1682. 

Jaequos-Frrdinand Leroy, nonune ru ])lat;c de .1. Mai lière, par lclfrt.-> 
patciiU's du (> juiji 1073» prêle seniicnt le 2H ; niorl N* 1^' mars 1709. 

Théodore Van Ghestcl» nommé en plaoc de F. Jonnart, par lettre» 
patentes du 50 décembre 1687, prête serment \ù janTÎer 1688$ mort 
le 7 novembre 1695. 

Nicolas-François Marin, nommé en plaee de Van Ghestel, prête 
serment le 13 novembre 1696; mort le S6 août 1711. 

Cheval ier«. 

(labriel du Chasteler, chevalier, M^igneiir de Moolbaix, d*abord député 

brdinain' de l'état noltle, nommé en 1612; mort en 1637. 
Jacques de Landas, seigneur de Bierges, Louvignies, Claheeq, etc.. 
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inmelhÂ- hcn§ditairt du llaih&Ut ^ ^élp^tè nMiUàïrb Os \'éfêA Ihdftfê) 
nommé en 1813. 

Féry de Gftnmdelet, seigneur dé PoteIle&>» chevftlfer, nonkmS eli |»faoe 
de J. de Landas; mort le 48 «rril 4634. 

Pfilfippc Van der Bnrght, seigneur des Écauissincis, chèvaliër, nèinmé 
en place d<; F. de Carondelol} mort le 19 novembre 1^659. 

Charles d'Andeiot, seigneur de l'EscIaticre, nommé en place de P. Van 
der Burglit, on 1639; mort le 9 juillet 

Ânloiuc d'Yves, seigneur de la Baniée, chevalier, nonimé en place 
de G. du Chastcler; mort le li juillet I665« 

iean de Booriers» seigneur de Virelies, nomAié en ptàce de C. d'Àhdè- 

■ 

lot, par lettres patentes dn 4 déeembre , prête smènt lè 31 ; idiort 
le 17 septembre 1667. 

Alexandre dë Bovrlers, ^qi;n«tiir de ViMé^, nMmè lèù 'fHûéi d*A« 
d'Yves, par lettres patentes da 24 décembre 1667, prête serment le 

15 janvier ; niort le 3 octobre 166^. 

Jcan-Bauduin de Bourlcrs, seigneur de Vircllcs, nommé en place 
d\\. de Bourlcrs, par lettres patentes du 6 août iC71, prête serment le 
15 septembre ; mort le 9 avril ifiOO. 

Jean-Franeois d'Andelot, vicomte de Loo, seigneur de Hoves, PEscla- 
tière^ etc., nommé en place de J. de Bourlcrs, jinr If'ftrcs patentes du 
15 mai 1670, prête serment le 38 j mort le i août 1687. 

Jean-François de la Trunerie, marqnh de Roisinv nômÀië ièn place de 
J.-F. d'Andelot^ par lettres patentes du SI septembre 1687, prête sè- 
ment le 37. 

Josepbf-Isidore du Ghaislel de Ift Hovarderie, seigneur dè MalHfcux, 
cbevalier, nommé en place de J.-B. de Bourlers, prête sérmeiitlè 13 ciê* 
tobre 1696 j mort le U décembre 1724. 

Guillaume du Mont, seij^nrnr d'Âudrcgnies et de Mariensart, nommé 
conseiller au conseil ordinaire, par lettres patentes dn 8 octobre 1590; 
fait partie de la cour souveraine en 1^11 $ é^t promu, cfn 1617, aux ibne- 
tions de premier 'eonsdller du conseil ùidhnire; moit dû juin 1633. 

Jean du Buisson, seigneur d^Oisy, nommé en MJi , ^aitte sk cbàrge 
pour eeile de pensionnaire des étiiCs ; mort -en 1619. 

Thiéri d'Oflignics, seigneur de Callcndlesi nomme premier )6tmsei!Ièr 
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de la cour, de conseiller au conseil ordinaire qu'il était, lors de la bépa- 
ration en 1647; mort le 3 a\Til 1652. 

Guillaume Cliamart, d'abord conseiller au conseil ordinaire; fut avocat 
fiscal; mort le 2 octobre 1638. 

Jean Bureau, mort le Li janvier 1612, avant sa prestation de serment. 

Philippe de le Sanime, trésorier des chartes et conseiller ordinaire; 
mort en llil 5. 

Charles Goubillc, trésorier des chartes, mort le 8 mai 1620. 

Jacques de Lattre, seigneur d'Âuvay ; mort en 1620. 

Adrien de Boussu, seigneur d'Aimerics, nommé en 162i en place de 
G. du Mont; mort le 21 févi'ier 1647. 

Gilles François, d'abord greflier de Taudiencc et du grand bailliage; 
mort le 3 décembre 1 62i. 

Charles Gaulthicr, nommé en place de J. Bureau; mort le 11 janvier 
1638. 

Charles Fromont, nommé en place de J. du Buisson, mort en 1616. 

Antoine Deletenrc, mort lc8janvi»îr 162i. 

Antoine de CouUemont, mort le 21i septembre 1627. 

David Van der Piel, nommé en place de C. Goubilie, par lettres pu- 
lentes du 2Q juillet 1620; mort le 2Û mars 1624. 

Michel Buteme, nommé en place d'A. de Boussu; mort le 8 octobre 
1642. 

Antoine Laurent, nommé en place de D. Van der Piel; mort le 2b fé> 
vrier 1652. 

Charles d'Ardcmliourg, seigneur de Vellereille; mort le IS mai 1650. 

Jean Vinchant, seigneur de la Haye, nuniuiéen place de G. François, 
prête serment le 2Û avril 1626; mort le lii mars 1659. 

Louis Moreau, nommé en place d'A. de CouUemont; mort le 8 septem- 
bre 1640. 

Charles Scockart, nommé en place de C. d'Ardembourg, prête serment 
le 2 août 1650; mort le 28 octobre 1657. 

Jean llannoyc de Marchipont, nommé en place d'A. Laurent, prête ser- 
ment le 28 juillet 1634; appelé aux fonctions de premier conseiller par 
lettres patentes du 22 décembre 1654; mort le 25 septembre 1660. 

Gilles Duvelin, nomme en place de C. Scockart, prête serment le 2fî 
mars 1639; mort le 2 avril 1652. 

Antoine Colins, nommé en place de C. Gaulthicr, piélc jcrmenl le 2ii 
mars 1659. 
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Gui Vivirn, iionmié on j)l««f G. Chumart, par !e(frr<; patrnt*"^ du 
6 avril 1642 ^ prête scriucnl le 8 juillet; mort le 2 septembre i6U4. 

Jérôme François, nommé en place deL. Moreaiiy par lettres patentes 
du 5 février 1643, prèle serment le 19; appelé aux fonctions de premier 
conseiller par lettres patentes dn 13 mars 1664 ; mort le %i janvier 1683. 

Jean de la Houssière » nommé en plaee de It. Biterne, par lettres pa- 
tentes de septembre 1639, prête serment le 10 octobre; mort le 93 awil 
1660. 

Gilles Bruneau, nommé en place d*A. Colfns, par lettres patontes ém 

M décembre lOlii, prête serment le 14 janvier 1655 j mort le 16 jan- 
vier 1687. 

Philippe de Flaiildiin, noinuié en place de G. Davelin, par lettres pa- 
tentes du 13 décembre 1657, prêle serment le 10; mort le 13 octobre 
1670. 

Charles Colins, nommé par lettres patentes du 4 décembre 1657, prête 
serment le .14. 

Pbilippe Farinart, nommé en place de G. Vivien, par lettres patentes 
du 13 décembre 1637, prête serment le 90; mort \fi 90 août 1663. 

Pbilippe de Traxegnies, nommé en plaee de G. GoKns, par lettres 
patentes du 9 avril 1660, prête serment le 96; mort le 19 janvier 1670. 

Antoine Crinon, nommé en plaee de J. Vinehant, par lettres patentes 
du 9 avril 1660, prête serment le 28; mort le 21 mai 1670. 

thalles Robert, nomme eu place de J. de la Houssière, par lettres 
patentes du 10 juhn ier iOSi, ju èle scnnenl Ir tîO; élu premier conseiller 
par lettres patentes d» 10 août IGHaj mort le 20 octobrc l689. 

Philippe liourlart, nommé en place de J. François, par lettres patentes 
du 16 août 1661, prêle serment le iîG; mort le 6 janvier 1C80. 

Pierre Petit , noiuinc en place de P. de Trazegnies, par lettres patentes 
du 93 avril 1671 , prête serment le 4 mai ; éln premier conseiller par let- 
tres patentes du 19 décembre 1660; mort le 99 aoàt 171 6« 

Nicolas le Jeune, nommé en place d*A. Grinon, par lettres palMites 
du 19 septembre 1671, prête serment le 30; mort le 97 aoAt 1677. 

Michel Ifennekînnc, nommé en place de P. de Haulchin, par lettres 
patentes du 20 décembre 1676, prête serment le 21j mort le 20 jan- 
vier 17!^0. 

Pierre Danncau , nomiué on place de N. le Jeune, par lettres patentes 
du 22 octobre l(i77, prête sermi nl I" î) novembre; mort le 14 janvier 
1685, avant d avoir pris possession de ta charge d'avocat fiscal qui lui 
avait été confiée. 
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Philippe Bru.quet, n(immë«»rt Jilavede P. îîonriarl, pariettres ^:iJrnlrs 
du ^ frrne.' 4680, prvXe serment le 21 : niort te 49 noTeml)i c 1708. 

Jean de Malcingrean , seigneur de Qaenast, avocat fiscal, nommé, 
par lettres patenta du 22 octobre 4664« fmaier cooniiièr en pltee 4e 
J. FrançoiSf kMMrt k 37 juillet i^U. 

AriMriild-ltoqm Tfriailt mùmàé eft filice 4e FtriiiArtf ptr lettres 
fjMenltés àû l*" jnifer IM, pl^eeeiweiit le 4^ Ml le 46 tiTi4 

François Tehon, nommé en place de P. Panneau, par leUres patentes 
in l** Jnnffer f M6 , prête iKrment le V$ nrarl le 11 mnn i667. 

Pîewpe^F^nPoîs te Dve^ nommé en phNJo ût G» Ik'oneaa, par lettn)^ 
patcnles (lu 5 mars 1087, prête serment le 7; mort le 50 août 1705. 

Jcau-Cliarlcs Hanoi, nommé en jiiacc de C. Robert, par lettres pntcnicy 
du 9 înars 4G87, prêle serment le 8 j élu premier eonseiiJer le 47 août 
1695; mort le 28 mars 1715. 

Pierre Plctincx , nommé en place de F. Tahon, par lettres patentes du 
27 «Tril 4687, prèle aerment le 5 mai; mori le 22 août 170i. 

Simon Fnmqmtf ment iaenl, nesmoié en place de P. Pelii, par %t\r 
ires pBtenles dn 46 janvier 1090, prête eenneni le S février} vort Ife 
6 «^lemlire IT41S. 



lU. 

Liste des membres du conseil ordinaire de 1647 à 4702. 



Guillaonie du Mont, seignenr d'Andreginieft et de llarieitsart. (Vo]|. 
p. 440.) 

Jacques de Lettre. (Vby. p. 460.) 

Pierre le Due, mort te 8 «eptembre 4657. 

PhtHppe le Waitte, aeigaenr dé Beeqnes; mort le 16 Mrs 4630. 

Gnîlliinme Ghemirt. ( Voy, p. 4D0.) 

Pierre du Longconrtil , seigneur ide Ftfnuwels j mori le % septembre 
4638. I 

Maxîmilien Wittcbort, nommé en place de J. de Lattre, par lettres pa- . 
tentes du 41 août 1620. I 

Philip[ie Buisserei, nommé eu 46âo^ fui substitut avocat fiseal ] luorl i 
le 16 avril 46t>0. 
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Adrien de Botta8ii,'aéigiietir d^Airaeries. (Voy. p. iSO.) 
Jean-Jaeques Van der Steyn, nommé en plaoe de M. Wilttbort, par 
tetfras patentes du 5 Janvier I6M; mert en mai 

Jean le Waittc, seigneur de Recques^ nommé par lettres patentes du 
29 décembre HV^i; mort le i!'.) mai 1671. 

Jontirt, prèle sermp?it le I (î septembre 16^28; mort en 1633. 

Jean Lcclercq, prête serment Iv. i juillet i()29. 

Jean liannoye de Marchipoot, fut avocat fiscal. (Koy. p. iUO.) 

Geor^^e Anpatin» nommé en place de J. Leclercq, prête serment le 
17 juillet 1649; mort le âO décembre 1676. 

Floris de la Falize, nommé en plaee de J. Van der Stcyn , par lettres 
patentes du 3 août 1649 ; prête serment le 16. 

Pierre Fontaine » nommé en plëce d*A. de Boiissu en 1647, 

Jacques Tiriau, nonmié en place de P* Buisseret, par lettres patentes 
du 4> janyier 16K1 , prête sennoit le 31 février ; substitut avocat fiscal ; 
mort le 8 septembre 1663. 

Ignace Simon , nommé par lettres patentes du 30 décembre lC5ij prèle 
serment le 25 janvier 1655. 

Philippe le Duc, nommé par lettres patentes du 20 avril 1658 j prête 
serment le 29; mort le S doeembie 1705. 

Jean de Maleingrean» nommé par lettres patentes du âl3 avril lëlfttl} 
prête serment le 41 mai. 

Nicolas dn Sert, nommé par lettre patentes du 99 mai IdKS'; prête 
serment le 6 juin; mort le 3 novembre 1676. 

Robert de lomberghe, nommé en plaoe de J. Tiriau , [u ète serment le 
l*' lévrier 1664; raett le 17 mars 170t. 

François Maldonade, nommé en place de F. de la FaKcc, par lettres 
patentes de mai 16G7; prête serment le 8 juin. 

Pierre-Charles-Bonaventure du Mont, seigneur de Gages, nommé en 
place de P. le Duc; piomu aux fonctions de premier ennseillcr, pur lettres 
patentes du 5 sept. 1671 ; prête serment le 9j moi l le 4*" sept. 1718. 

Philippe-François Potticr, nommé par lettres patentes du 18 avril 
1676, pr(Me serment le 18 mai; mort le 14 octobre 1707. 

Gabriel-linaee du Trien, nommé en place de N. do 9art, par lettres 
palentea da 19 novembre 167$, prêto serment le 7 déeemlire; mort 
le 19 décembre 1693. 

Jean-François Boile, nommé par lettres pateules du 7 décembre 1676» 
prête serment le 19; mort te S8 février 1717. 

H 
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Cliarlcs-lgiiace le Duc, seigneur d'Oooezies, prête sermeot le 16 fé« 
vrier 1686; iDArt le S4 janvier I697. 

Barthélemi Raalet, nommé en août 4690; mort le Stt septembre 4719. 

Léopold BernaertSt nommé en juillet 1694, prête serment le 34; mort 
le 24 mars 1734. 

Jérôme-Alexis Robert, seigneur de (%oistc5t prête serment le mars 
1697 i mort le 5 octobre i7î>8. 



IT. 

Liste des membres du conseil souverain de J/ainaui 

de 1702 à 1794. 



£cclesiiurtl<|ues> 

Josrpli llannrrarl, ('han(>inc de S'-Paul,à Litige, nuiiimé tn place de 
J. Lc.ru\ j prèle sernicnl le ôO mars 1709; niorl le 21 seplembi L' MVL"!. 

François- Joseph Dupuis, chanoine de Mons, nommé en place de 
M. Marin, par lettres patentes du ô oetobre 1711, prête serment le 8; 
mort le 27 août 1738. 

Gbarles-François^osepb de Ville, nommé en plaee de J. Uanneciri, 
par lettres patentes dn 51 mars 1733, prête serment le 37 avril; mort 
le i« février 1748. 

Jean-Henri Fleseber, cbanoîne de Leuze, nommé en plaee de F. Du- 
]>uis, par lettres patentes da 6 décembre 1738, prête serment le 16; 
mort le 1 1 août 1766. 

Albert-Antoine Dehaere, chanoine de Mons, jinmmé en place de C. de 
Ville, par lettres pal cales du 14 mars 1745, pi èle serment le 20; mort le 
21 novembre 1768. 

Ferdinand l>esmarels, curé de S'-Nicolas diïavré, à Mons, nommé en 
place de J. Flescher, par lettres patentes du 23 novembre 1766, prête 
serment le 3 décembre; mort le 20 mars 1778. 

Pierre-Antoine Potair, nommé en place. d*Â. Dçbacre, par lettres pa* 
lentes du 7 mai 1770, prête serment le 7 juillet ; mort le 30 avril 1773. 
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Chai-lps-Adricii Faiùi, uuiiiQâé par Icllvvs paUiUlcs du G juillet 1775j 
prêii' >euiH ut le 45. 

Jcaii-1'i ;m('oi.s Di^camps, iioninîf' pnr lettre*; pntenlcs du l i avril 1779, 
vn |)l:i( (> (]r V. DoMiiarcts, prctc scrmcut lu M mai; donne su déoiittsiou, 
le ii octobre 179.0. 

Charieâ-Bernard- Joseph llardempout» nommé parlcUrcs patentes des 
états du 18 novembre 1790, prête serment le 19; conlinue par lettres 
patentes de Pempercur Léopold If, le 19 juin 1791. 

Édouard d'Aïuy, seigneur de Neufville, nommé en place de J.^V. de la 
Tramerie, par lettres patentes du 16 juin 1710, prête serment le 21 aoùl^ 
nioi l le 8 juillet 1742. 

JcîMi-Frjincoi^ (lu Chaslekr, uianjuis de (l(uur( lles, nommé en place 
de J.-l. du duistel de la Hovarderie, [vw kllrcs patentes d» 'il mars 
172o, prêle serment le IG avril; promu à fa place de président par let- 
tres patentes du 20 novembre 1 749 j. reçu en cette qualité, le 13 dé^ 
ccmbre; mort le 25 août 1761. 

Nicolaa-Franooîs-Joseph de Saint-Génois, comte de Graiid^Brcacq, 
nommé en place d*É. d*Aiixy, par lettres patentes du 4 septembre 1745, 
prête serment le 2 octobre; donne sa démission le S5 mai 1763. 

Philippe de Colins» marqnis de Hcetvelde, nommé en place de J<«F» du 
Chasieler qui avait été promu à la place de président, par lettres patentes 
dii 7 juillet 1750, prête serment le 5 septembrcj se démet de ses fonc- 
tions, le 7 avril 1773j mort le 11 août 1777. 

Charlci-Ale\;mdre de Masnuy, seigneur d Ellignies-S'^-Aiine, nommé 
en place de N. de Sainl-Genois, par lettres patentes du 5 août 176:2, prête 
sennenl le :27; mort le 26 avril 1776. 

ZaeliarieA incent-Joseph Oberl, seigneur de Petit-Ouê\ y, itouiiné en 
place de P. de Colins, par lettres patentes du â juin 1775, prête serment 
le 28 avril l??^. 

FroD^iols-Josepb^Gbislain Frasneau de Gomignies, nommé en place 
de C. de Masnuy, par jettrcs patentes du 34 juin 1776, prête serment 
le juillet; appelé aux fonctions de président par lettres patentes du 
5 mai 1798. 

Charles -lguacu-l*liilippc comlc de TliicimCi-, seigneur de Lombiiie, 
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noBiaé on plm lie F. Frasoean île Gon^gnies, pur ktim paleolei <l«s 
^tats da 90 septembre 1790; cofifirmé par lettres pateqte» de Teupereur 
I<mpoldII,l«19jQiiil79l. 

Philippe le Duc. ( Voy» p. I oô.) 

Pierre-Charl<*s-Bonaveriliii'e du Mtuil , sn};ijeur de Gages. ( Foy. p. 155.) 

Philippe-François Pollier. {Voij. p. 1À>5.) 

Jean-François Rancle» noiniué en I67ÔJ nwrt k 48 février 1718. 

Jean-François Boele. (Foy. p. 

Léopeld Bemaorts, (Fey. p, i{i4.) 

Jérdme-Alexis Robert. (Voy, p» Ili4.) 

François Cornet, seigneur de Peissant, prête seraient en iWj ttic»rt 
le SI aq^t 4739. 

Bfiehei-Constant de Ruysschcn , baron , pnîs eomte d^Élissem, etc., 
nomme prcsidcnl par lettres patentes du IG novembre ITO'i, qu'il pré- 
sente le 1 1 aoiit 1703 ; appelé aux fonetioiis de conseiller d'ËUl, puis de 
chef et président du eoiiseil privé; mort le 31 mars 1732. 

Jeau-Luuis de Biois, nommé en place de S. Frauquel, pi'clc serment 
le 18 novembre 1706; mort le %9 juillet 171i. 

Charles-Antoine Cussée, nommé d'aburd greffier de la cour en 1688 « 
en reniplaeement de Noppere, puis eonseiUar au eonsail s^mveraîu» prête 
flcnnent le 5 décembre 1707; mort le 11 janyier 1731< 

André -Françoia Tahon, prête serment le 7 décembre 1707) promti 
aux fonctions de conseiller et maître des requêtes an conseil privé, le 
IK octobre 17f7; mort le 11 janvicar 1738. 

Jean -Marc le Iloy, prèle serment le 30 mais 1700j mort le "26 sep- 
tembre 1751. 

Charles-Frani;in«,-.loseph Hamvl, ui îtiine en place de J.-C, iUiiutySon 
père, par lettres patentes du t2G sejttetuhre 1717. 

Jean-Anfoine-duîllautne Laïu'enL, nommé en place de P. Petit, par 
lettres paleuiea du 4 dé^iubre 1717, prêleaerment le jl4| mort le Sft jan- 
vier 1739. 

Simon Huet, nommé on place de J.-A. Tirlau, par lettres patentes du 
H juin 1719^ prête «Miruicnt le 38$ appelé aux foncttotis d^avoeat fiseat, ' 
le 13 décembre 1714; mort le 9 septembre 174 1« 



Digitized by Googl 



(m) 

PliUipiM de Maipliala» nommé président par lelllr^s patentes dii I*' W 
Trambre 4719, reçu le 15 décembre; mort le 8 août 4748. 

Nieolas- Joseph Louchier, nommé en place de B. Dumont , pâr lettres 

patentes du 8 juin 1720, prête serment le 25; mort le i déccnibre 1742. 

Charles- Ignace nandouf, nommé en pince de B. Raulct, par lettres 
patentes du 17 octobre 1720, pnllc serment le 17; mort le IG mars 1712. 

Philippe-Joseph Tahon, nommé en place de Hennekinne, par lettres 
patentes du 17 octobre 47SO, prête serment le Sll, mort le 29 juillet 

Philippe Dumont, nommé en plaee d*A. Tahon, par lettres patentes 
dn S déeimlife i7S7, prête serment le 9; mort le SI août 4746* 

Nicolas- Antoine Van Broeehem, éenyer, nommé en place de J, Lau- 
rent, par lettres patentes du i8 mai 47S9, prèle serment le St5j mort le 
40 janvier 1768. 

Jacquesrl raji«;ais Séeus, éciiyer, d'abord greffier du conseil cl de la 
cour souveraine, nonuné en place de C.-A. Cossée, par lettres patentes 
4lii "2 mai s 1751, prêu* serment le 20; mort en 1771». 

Pierre-François Losson, nommé en place de C.-P.-J. Hanot^ par let- 
tres patentes du 24 décembre 1751, prête serment le 9 Janvier 4732; 
mort k ^^> janvier 17i5. 

Siméon-Florent Ualeini^n, éeayer, nommé en plaee de L. Bemaeris, 
par lettres patentes du 43 mai 4734, prête serment le 47. 

Jaeqiits-Franfois de Braiue, nommé en place de F. Cornet, par lettres 
dn 46 novembre 4739» prèle serment le 26; mort le 2 lévrier 4731. 

Hngnes-'François de Zomberghe , ccuycr, seigneiu* de Ciply, nommé 
en pleee de S. Hnet, par lettres patentes dn 18 novembre 1741 , prêle 
serment le 20; appelé aux fonctions d'avocat fiscal, en remplacement de 
J. de Jonchières, par lellres patentes du 7 décembre 1745; reçu en celte 
qualité le 20; mort le 19 septembre 1777. 

Jean -Alexandre- Joseph de Jonchières, éeu>er, nommé en plaee de 
C* Raadour, par lettres patentes du 8 mai 1742, prête serment le 12; 
exerce les fonctions d'avocat fiscal; mort le 47 juillet 17^5. 

Françoifr-Dominiqoe Recq, nommé en place de N. Louchier, par let- 
tres patentes éà 80 janvier 4743, k la condition que Louis^Joseph, son 
frère, résigne ses fonctions de grelfier du conseil; prête serment le 4 ilS- 
vrier; mort le 3 décembre 1776. 

Philippe-Louis Deleeroix , nommé en plaee de P. Losson , prèle serment 
le 6 mars ïlVâj mort |c 20 octojjre i7îJô, 
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Dominique-Josoph de Rchault, nomfn«^ en place de J. do, ionekhèresy 
par lettres patentes du 16 août 474$, prête sermeot le 19; mort le S9 
aoûi 1768. 

Lamoral-Ffançois -Joseph de Latro de Clairfayt, nommé m plaee de 
P.-J. Tabon, par lettres patentes du 38 octobre 174S; prête serment le 
13 novembre} mori le 38 novembre 1776. 

Dominique.- Antoine de Wolff, éciiycr, nomme en plaee de P. Dnmonl, 

par lettres patentes de Louis XV dn 7 dL-ceaibrc 1716; coutirmc par 
Marîo'Thcièiie, le U novembre 1741)} prête serment le 19j mort le 14 
juillet 1782. 

Ignace-Joseph DîihStiuk'villc, nommé en place de .l.-F. du Hrainc, par 
lettres patentes du î> mars ITUl; prcttî serment le mort le 16 juilici 
1787. 

Jaeques^oseph-Bernard deMarbaix, nommé en piaee de Dele* 
erolz» par lettres patentes du 18 novembre 1751, prête serment le 38; 
mort en juillet 17dO. 

Gilics-Prançois-Josepb Ddccourt, nommé en plaee de P.-L. 0eiecmîx, 
par lettres patentes du 33 novembre 1755 , prêle serment le déoeoibre; 
mort le 37 septembre 1793. 

Charles- Antoine- Joseph Fontaine, d'abord substitut avocat fiscal, 
nonuac en piaci; Uc J,-A. iiobci l, prèle serment le ii novembre I7îi8j 
mort le 20 juillet 1767. 

Jean -Pierre Van Volden, d'abord conseiller au conseil de Flandre, 
puis, conseiller aux conseils d'Étal et privé, appelé ensuite aux fonctions 
de présiilt ut (ki conseil souverain de llainaut, par lettres patentes du 
18 octobre 1764} prête serment le 7 janvier 1765} mort le 33 du même 
mois. 

4ean-Pbilippe-Tbéodore- Josepb Gaillard de Fasseignies, nommé en 
plaee de N.-A. Van Broecbem, par lettres patentes du 11 février 1765, 
prête serment le 31 ; mort le 16 décembre 1779. 

Martln-Joseph de MnllendorfT, greffier et conseiller du conseil des 

finances, appelé aux tunctions de président du conseil souveiaiii de llai- 
naut, par lettres palciiles du 20 mars 1765; prête serment le 18 mai; 
puis est nommé à la charge de président du conseil de Tournai et Tour- 
uaisis, en 1775. 

Jean-Antoine- Joseph Pepln, nommé en pl^ce de C. Fontaine, par let* 
très patentes du 3 novembre 1767 , prête serment le 13. 
Philippe^Towtsaint Henret, nommé en plarcede D.-J. de Bebault, par 
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lettres {wlenteft do 30 mai 1768, prête serment le 6 juin; mort le Itt 
juîUet 1780. 

AUiert-Honoré^Joseph Kovahl de le Haye, nommé en place de F.-D. 
Reeq, par lettres patentes du 97 juillet 1774, prête serment le 44 août. 
Lottis-Josepli Papiii, nommé en friaee de J.-F. Séais, par lettres pa* 

tentes du 27 juillet 1774; appelé aux fonctions d^avocat fiscal par autres 
lettres patentes du :2ô février 1785^ prête serment le G marsj mort le 
21 février 1701. 

I«;nacP!-Fraii«M)i.s - J«)sej)h de SehHIc de Pelogne, nommé eu placn de 
de halj'c, par lettres patentes du 25 décembre i776j prête serment le 
8 janvier 1777. 

Pienè^oseph-Médard de Behault, nommé en place de H.-F. de Zom- 
I^gbe, par lettres patentes du 8 novembre 1777 , prête serment le du 
même mois; mort le 23 août 1788» 

Charles -Joseph de Marbaîx, nommé en pleee de S,-F* Maleingreau, 
par lettres patentes du 5 novembre 1777 • mort le S6 décembre 1811. « 

Albert-Joseph Paridaens , nommé en place de D.-A. de Wollî, par 
lettres pah iitc's du 24 décembre 1782j prête serment le 26 j mort le 20 
fructidor an ^ 111 (7 septembre iSOO). 

(labriël-Gommaire-Laurent-Joseph Cornet, nommé par lettres patentes 
du 24 décembre 1782, en place de Pépin, qui avait été appelé à la pré- 
sidence, prête serment le 24 janvier 1783. 

Pierre-Joseph Abrassart, nommé par lettres patentes du 24 décembre 
178â, prête serment le S4 janvier 1785. 

Pierre-Joseph Fontaine, nommé en place de P.-J.-1I. de Behanlt, par 
lettres patentes des états du 6 septembre 1790, prête serment le 14; con- 
firmé par lettres patentes de Tempereur Léopold II du 19 juin 1791. 

Philippe-Joseph-Théodore Antoine, nommé par lettres patentes des 
états (lu 24 .septembre 1790, prête serment le 26; confii'mé par lettres 
piilciitrs de rempercur Le^poid II du 19 juin 1791. 

Nicola.s-.Josej)h-Germnin de Latre, nommé en plaee de P. Menrel, par 
lettres patentes des états du 11 octobre 1790 j prête sermenL ic 20; eon- 
lirmé par lettres patente» de Tempereur Léopold II du lU juin 1791 ; 
mort le 9 octobre 1851. 

Séverin-François Xiamine, nommé en place de J.-J. de Marbaix, par 
lettres patentes des étais du octobre 1790, prête serment le 29 ; con- 
firmé par lettres patentes de Tempereur Léopold II du 19 juin 1791 * 

Adrien-Philippe Raonx, nommé par lettres patentes du 18 mai 1789; 
mort le 39 août 1859. 
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Ch;iries l i siuer Uubnrt, iMiurtit* yui' klU%â |)(ài«nt£S Uu iH lual i7â9, 
prêle seriiiciit le 9 juin. 

Philippe-i^jrAD^is Dtimout, nomoié par lettres patenltif du 48 mai 
17ttU, prélc •eriBâol le 5 juia ; mort le 11 supUnabrc 18iU* 

IbxiiniUea^EiBiii&oiiel-Jotepli Marooié, oommé par krttnt pttaoles 
da 18 mai 1789 ; mort le 14 août I83i. 

Pierre^ Êogène-JoMpli -Henry, nommé par lettm patentes du 18 mal 
1789; mori le 3â janvier 18S0. 

Pierre-Cbarles Lemalbre, nommé par lettres patentes dn SI avril 1791, 
prêle scruicut le 3 mai. 



y. 

.Voliee etir les mkive$ (1). 



Le sort des archives de la cour cl du conseil de Hairiuiit fut toujours 
lié à celui du local où ces deuv trihiinaiLx siégèrent. Elles restèrent ainsi 
cparses josqu*au XV 1*^ siècle* La plus grande partie des chartes ci pa- 
piers se trouvait entre les mains des greffiers de la cour, du grand bail- 
liage et des autres officiers. Les archives les plus anciennes , ou plutôt 
celles auxquelles on devait le moins'souvent recourir, reposaient ii la Ir^ 
tanrk de cAepslb de Saint^Étienne, ou à la irésùrarh du cftâteau, 

k difiërentes époques Ui'jà , rinconvâiient de cet état de choses avait 
été reconnu. 

Kij 1 427, la cour rivait arrêté quelques disposilions puni la coiLsrrva- 
lion des chartes cl des ])riviléges que l'on gardait au château, mais elles 
ne furent pas suivies d'exécution (â). Le clerc de la cour revînt à la 

{\) Vry. pnur plus <]o (Iél;ii!s la notice que non** a^nît^ jnihfît'p, dans 1rs BnHêltnit de 
la cxiiii misât un loijale d histoire, t. XIV (1847 , sous le titre iii> Souvenir» ktHlorifUêt >W 
ies archtrcH des tinciennex tmtiluliuu» jtuitciaire» du iittiiiaul. 

(e) Adont ftt parlet et adviaei où on mtlteroit les eleilii don eoffre qui nouveU«- 
» mniit avMl mlet mis en le trésorie dou eastiel de Moas, ouqael les chartes et privi- 
» léges ifnrans au pays et i laoDnrt estoient, «I parnllement où on ueleroit les deift 
» de rhuis de ledicte ttésflrie, se furent d'acafd que li cloifs des coffres fuisl latiiiat, 
9 à iswt ee qui eei«t| dedeaa» «i> il «sloH, «'ait mmvoir «a ladide tfêwrie» aiai* de$ an- 
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charge, en 1431 , et Vcprésenu la Béeessilé de Uàre an iawntaire éu 
archives qui étaient alors réparties dans plusieurs looaiu, outre les tré* 
soreries du ehAteau et de S^-Étienne k réalise S*«-Wattdni, et entre 
autres à Tahbaye du Val-des-ÉcoUcrs [1 ). Une eommissieu de dix hommes 
de fief fut nomanée, mais le résultat de son tnrvait nous est resié ineonnu» 
En li62, le clerc ou greffier du la cour fil de nouveau ressortir toute 
l'urgcuce qu il y avait à réunir les archives ainsi dispersées (2). 

Malgré ces av(M lixsfinciils, malgré le mauvais état des locaux an (Haieiit 
])Iacé$ lt& pa|)ler.s, ce oc fut ^u'un siècle après qu'il y fut apporU 
remède. 

£n le marquis de Berghes, tout en proposant aux états de de* 
mander au goureroement Tabandon de rbôtel de Naast pour y plaeer It 
cour et le eonseil, avait aussi réchuoé eontre eette dispersion des archives 
et contre le désordre qu^elle devait engendrer, et lorsqu'on appropria le 
bâtiment à sa nouvelle destination, une tour assez spaeiense fut réservée 
et disposée pour y mettre les papiers. C*est en 456i que leur transfert 
eut lieu : une notable partie resta, faute d'espace, au château « et une autre 
dans la cliapcllc S'-Eticiint', d\)ii les clianoinesses n'avaient pas permis 
quils tassent enlevés. A Foeeasion de ce transfert, la eoui- et le eonseil 
s'étaient entendus pour l'aii'c dresser des inventaires de toutes les collec- 
tions : il fut rendu compte (ie rarran<;enieiit des archives à Thotei de 
Naast dans rassemblée des étals du 10 octobre 1565 (5). 

Nous avons dit que le bombardement de Mena de iôdl détruisit eom- 

» dii«Does chartes on prenderoit juste copie pour mettre svoecq le «mveUe chartre, 

» et quant asdicles cleifH, elles scroieot toutes mises en wtrde par-devierz le clereq, 
il ticdeiis I petit coffret ou LiycKc à ^erurc , floiit Tiic^sires li bailliu wardcruit H 
>• cleifs. » Annotndon vitnyjituile : « Il ne fu i k us lait cVicelhii cofTrel ne layette. » 
[lU'giUre aux ^tUiid» de la cour de 14i7, aux Ai'claves judiciaires , à Muos.) 

(1) liegiftre aux plaids de la cour de 1451 et t45i, aux Ardiives judiciaires, à Mouâ. 

(3!) a Adoot fu par Jeban d« Promoat, clerc de la court de eéeas, reiaonslfé conuuent 
» depiécfaà, i rjordonnance de la copt, 'vîsitations avoient esté faittea et ou estoient 
a les eharU» et prériHégeft du pays, et par coy de tant que elles estoient trouvées en 
a phiiarars Uenx, et qu'il y eu OTOit en la main de pluiseurs personnes, certain 
» lieu , etc., fust ordonné pour 1^ asettre, ensamble les escripz et auitres matlène 
n touchans la chose; sur roy fu conclut de par les dessiisdis rclviser et faire dispo/or 
» lieu propre ad ce, <■! mcismes de tuusceulx que le clerc de Icdute cour avoit i:ti main 
» et de coy il pui»l aidier, et à la de<tpen!>e du pays Lumiuu luj> cuiiimibsaire» aux 
V affaires du pays à ce présent, v {llcyistren aux plaids de la cour de 14bâ, ibid.) 

(3) Rifgittftê OTv MlMrfee iMs. t. II, M.«li«,10v«,e«ff*«t9et«| — K. Reat- 
selle , JVofwt tur igsfulm dtjuttkê, i Mon$, f* t3 «t H. 
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pl^lemtat TMlol de Naaat, el qu^à -la suite de cet événement, lu cour et 
le flonseil petouniérent sCq^er au ebètean. Les arehket «areot probable- 
menl été délogées alors : elles suivirent le eonseil souverain , lorsqu'il alla 
s*étabKr dans Taneien refuge do Cambron, en 1748, et diangèrent, comme 

lui, de lofial, eu I75i; cii 177:2, elles quilIriTut lu rue d'Havré pourrc- 
tounicr ;i\ ec le conseil au paldis df la rue de Niuiy. 

A propos (lu dernier <lél(t;;ctiient , le c/îuseiller dos finances de Witt, 
eommissaire du gouvenieuieut, visita les archives avec le président du 
«oaseil de Mûlleudorâi et le conseiller avocat fiscal Papio. ils furent frap- 
pés du volume énorme des fardes de procédure « et, d'après leur avis 
unanime, le eonseiller de Witt proposa au prince Charles de Lorraine 
d*adresaer au conseil une dépêche, pour demander son opinion sur 
l'utilité de eonserver ees fiirdes, et s*il ne convenait pas mteux de remettre 
les fardes aux parties après le prononcé de la sentence ou de Varrét dé- 
finitif. Pour le moment, aucune suite ne fut donnée k cette proposition. 

On revint, en <77o, à l'idée de rarrangcment el du triage des ardiives, 
lorstpie les étals eurent le projet di iornH-r un corps des anciennes lois 
et eliaile> du pays, et de les faire imprimer. 11."; autorisèrent, daix leur 
séance du •17 décemljre i77C, leurs députés à nommer une enmmis.siou 
({ui pût conférer avec le coaseii souverain sur la dépense à faire pour 
le classement de ces archives et sur les moyens de reffcctuer, afin d'en 
adresser un rapport à rassemblée prochaine. 

Le projet des députés fut présenté à la séance du février 1778 ; leur 
attention s*était particulièrement fixée sur le nombre si volumineux des 
fardes de procédure; ils concluaient à obtenir un décret impérial qui sta« 
tuât que les parties devraient à Tavenir • retirer la farde de leurs éeri- 
» turcs respcetîves, après Tan utile à la révision écoulé, et même avant» 
» moyennant leur mutuel consentement, à rcxception de celles dont le 
• jugement seroit rendu sur l'inlei pu talion d'un point de coiilinne. » 

A ce mémoire était joint le rapport de la couimisMon e()in])osée d'un 
membre du chacun des trois ordres et du pensionnaire des états, ipii 
s'étaient reiulus à la trésorerie du château, le 27 juin 1777, accompagnes 
du eonseiller de Sebilie et de deux oiliciaux du conseil souverain. Les 
oonelnsions de ce rapport tendaient plutôt à faire abandonner le projet de 
classer et inventorier les archives qu'à mettre à exécution une mesure aussi 
utile. Ils y traçaient, du chaos dans lequel ils avalent trouvé les papiers, 
un triste tableau : le local était mal aéré, mal éclairé, et tout y pourrissait 
sous une couche épaisse de poussière. « C4%ventaire qu'on ferait, — disait 



Digitized by Google 



(163) 

• la commlfliioD la fin de soo rapport, — aaroil aonséqnamment t»i 

• difficile j i'analbe dea litres eneore davantage ; la besogne eeroit longue , 

» tédîeuse et encore plus dispendieuse; il arrivcroil même qu'on y Ira* 
» vaillcroit plusJcuiâ mois sans y l'aire ta uioiuUre découverte Iruclueuse 
» et profitable. » 

L'avis du tiers rtal, après la Inohire de celte y)ièee, fut d'ajourner la 
proposition : ii prévalut et cntraiuu celui des deux autres ordres : la no- 
blesse avait d'abord proposé un premier crédit de 5,000 florins, et lo 
elcrgé s'était rallié à l'idée d'obtenir on décret pour retirer les fiirdes de 
procédures. 

En 1788, lors da voyage de Joseph 11 aux Paya-Bas, te Ueutenanl- 
eolonel Franequé présenta à ce monarqae un ^ mémoire, dans lequel il 
s^attaeba à démontrer la néeessilé de fiire mettre en ordre les arehiyes 
déposées au château de Mens, en alléguant que cette opération ne coûte- 
rait pas plus de 0,000 ilurins. Ce mémoire, qui |iai ut sous Je voilo de 
l'anonyme, fut envoyé iïhk députés dit llainaut par lettre du 2) j ni Met 
(1782), avec ordre d adresser leur avis au «gouvernement dans la hiiif.Miic. 
Ils répondirent qu'ils soumettraient le nouveau projet à la délibératlua 
des états dans rassemblée générale. 

La session s'ouvrit le 13 décembre. Le elergé, appelé le premier à 
prendre une résolution sur eet objet, se rangea à Tavis qu'il avait déjà 
émis en 1778 j ii demanda, en outre, que i\m s'entendit avec le conseil 
souverain pour transporter les archives dans un local convenable, on elles 
auraient été examinées par Tarehiviste Dumont. A rassemblée du lende» 
main, le comte Joseph de Saint^Genois présenta h Tordre de la noblesse 
un mémoire dsns lequel il donnait une idée exacte du dépôt du château, et 
sans s'eflVaycr de la confusion qui régnait dans les papiers et de la mau- 
vaise disposition <!< ^ hn uik, qu'il était allé visiter avec deux de ses col- 
lègues, il proposait un mode de eîasscmeiit. fl terminait, après avoii* 
indiqué sommairement ce que renfermait le dépôt, en olïrant d'arranger 
le tout gratis, avec l'aide des ofliciaux ou employés du conseil (1). 

Les trois ordres, après avoir pris eonnaissanee de ce second mémoire, 
décidèrent (séance du 14 décembre), sans toutefois rejeter les offres dés- 
intéressées du comte de Saint ^Génois, que la dépulation permanente 
s*occuperaît do la rédaction d'un plan pour inventorier et classer les ar- 

(1) Le mémoire» ti» ^um^^' d»* Siiinl>Gcuojs fis| imprimé dans soa ouvrage ialilulv : 
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ehîYes. Ce plsa ilmlt kNir itre i^éteolô dant It seiiiMi tMCvanl», après 
qiw la d^talimi aa aeiait aDteediie ar«e le aQaaall aouvcrain fw» en 
amrer reiéeuUoib 
JLa réponse du eoMeil par?iot aux étals aasenblést k M Janvier 178S. 

Elle était loin d^ètre satisfaisante pour eux qui n*av«iient eu diantre but, 
en faisant invoiitorier ii Irtirs frai;? les archives du cliàtoau, «{ue d eii reti- 
rer les pièces relalivt's à la coiislitutiiin t't a rancicniH! Icgislatitm liu pays. 
Le eonscil, tout en donnant son adhésion à la plupart des articles du 
projet que lui avaient remis les députés, s oppusail» avant i'cuUcr achevé- 
ment du travail, à la remise des édita, chartes c\ eartulaires que préten» 
daieot avoir les états , et consentait tout au plus à ies leur prêter, à charge 
eneore par eaiurei de lui eonuniuUqQer laa litres qulls poasédaianL Par 
un excl» de snaoeptiliililé en de défiaoee» le eeoBoU eiifeali que Fopéra- 
UoD se 01 soas sa dlreetiea exebisive, avee naierveotiea d'te eaau&is- 
saîre des états. 

Le conseil privé avait, par lettre do S3 sepleoibre 4782 , demandé ans 
députés' qii*il8 eussent à lui renvoyer leur avis sur les vues indiquées dans 

le mémoire du lieuleuaut-colunel I i inqué. Les députés ne répondirent que 
Ih g jiums de Tannée suivante, vu lui exposant itHiU s li s deiii if ches qui 
avaient été faites auprès du conseil sou\ ej'ain , el les entraves inouïes que 
cette cour mettait à l'exécution d'un travail aussi important, entraves 
qui, jointes aux dépenses oonsidérahles qu'il nécessitait, avaient de nou- 
veau obligé les états à rajourncr dans leur session du mois de janvier. 

Ce fut le conseil des domaines et Bnaneos oette Ibis qni revint à la 
eliarge, en 1784. Par lettre du iS mars, signée des gonverneura gétté" 
vaux, les arebidues Albert et Mario-Cbristioe, U foi ordonné aux états de 
s*oeeuper, dans leur proehalne réunion , du ohoiz d^un emplacement pour 
les archives du château et des frais de leur olassification. La missive 
ajoutait que Ton pourrait diminuer de beaucoup les dépenses, si, au lien 
de eoiihcr la besogne à des olïieiaux payés par heure de travail, cl sous 
la direction des eoinniissaircs, ou y faisait pr<iee<ier par un olUuial en- 
tendu, aidé de quelques écrivains salariés par journée. Le gouvernement 
se réservait de plus de décider ultérteureni£nt où seraient déposés les 
documents relatiis à la législation et à la constitution de la province. 

Dana leurs assemblées générales du 30 et du Si mars, les étals, en 
remettant tout le soin de cette affaire à la députatiou, la chargèrent de lui 
iaire part de son avis dans une autre session. Cet avb fut de confier la 
direction du travail à Tarchiviste Pumont, de lui laisser le choix des em-» 
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ploycs, avee mission de faire un rapport exacl sur le plan d^arrangement, 

après avoir obtenu du conseil sonveniin l'autorisation de pénétrer dans 
ce dcpùl, autorisaliou (lu'il ('lait à craindre que celui-ci uc refusât. 

Ce nouveau projet fut smunis ;iux éuis dans l'assemblée générale du 
il janvier 478U seulement : ils st^ prononcèrent d'une manière formelle 
pour rajourncment. lis alléguèrent celte fois le peu de profit qu'ils rcti- • 
reraient du classement de ces anciennes archives de la cour souveraine 
de Mons et du conseil ordinaire ponr la publication d\in recueil de lois 
el chartes du pays ; en invoquant ce motif ^ les états Touhirent montrer 
au conseil souverain qulb pouvaient se passer de son concours. 

Depuis lors il ne fut plus question de rarrangementdes arehives. Les 
événements qui se succédèrent de 1787 à 1794 absorbèrent trop tous les 
esprits pour qu on songent à des affeiires d^aussi minime fntérét. 

Le classement de celte immense quantité de papiers, qui s'est considé- 
rablement accrue au coiunicucenienl de ce siècle par la remise des greffes 
scabinaux et féodaux, est aujourd'hui prt'sqiu' nchcvé. D'puis 18iG, le 
conseil provincial et les ministres de la justice t l de l'intérieur concou- 
rent chaque année pour une certaine part dans les frnis. I/înittative de 
cette mesure appartient à H. Gacbard, archiviste général du royaume, 
qui ne néglige aucune occasion de rendre service à la chose publique (i). 

(t) Vfjfé pour plut de délailt sur tes «péralioos du claaMnwiit dw Arehiveit judi* 
ciaira» ie« ItafpoHê lu défuttOwn pemummltd» HmHma, d«pQt» 1946. 
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